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REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DE L’ARIEGE 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’OLMES 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SEANCE DU 10 avril 2024 
 
 
 
 
 

Extrait du registre des délibérations du Conseil Communautaire 
N° 77/2024   
OBJET : Marché n° 2022_28_TVX : Construction d’un Pôle Petite Enfance à 
LAVELANET (09) / Lot n°14 : Serrurerie – Avenant N°2 
 
L’an deux mille vingt-quatre, le 10 avril à 19 heures, le Conseil Communautaire de la Communauté des 
Communes du « PAYS D’OLMES », régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans 
le lieu habituel des séances, sous la présidence de Monsieur Marc SANCHEZ. 
Présents :  
Mesdames ALLABERT Emilie, AUDOUY Pascale, BALLESTER Monique, BERTRAND 
Béatrice, BLAZY Chantal, CUBILIE Dominique, GUERRERO Sylvia, PEREIRA Cécile, 
RICHOU Geneviève, ZERAOULA Fatiha et Messieurs CAMPOS Richard, CAROL Jacques, 
DES Claude, DUROUDIER Jérôme, FERRIÉ Patrick, GALLOIS Marc, GAST Erald, GIRMA 
Marcel, HOAREAU François, LAFFONT Didier, MIQUEL Raymond, MOREREAU Michel, 
MORETTO Richard, ROSSI Jean-Louis, SABATIER Michel, SANCHEZ Marc, VOEGELI 
Bernard. 
Procurations :  
Monsieur FAREZ Franck donne procuration à Madame ALLABERT Emilie 
Madame ARNAUD Marie Claire donne procuration à Monsieur Richard Moretto 
Monsieur BARRAU-HILLOT Jean donne procuration à Madame AUDOUY Pascale 
Monsieur ROY Jacky donne procuration à Madame BLAZY Chantal 
Madame MARECHAL Christine donne procuration à Madame ZERAOULA Fatiha  
Monsieur FAUCONNET Patrice donne procuration à Monsieur MIQUEL Raymond 
Monsieur PINHO-TEIXEIRA Xavier donne procuration à Madame GUERRERO Sylvia 
Monsieur SGOBBO Gérald donne procuration à Madame CUBILIE Dominique  
Madame GUARINOS Valérie donne procuration à Monsieur DUROUDIER Jérôme 
Monsieur LAFFONT Hervé donne procuration à Monsieur SABATIER Michel 
Excusés/Absents :  
Mesdames ARNAUD Marie-Claire, DARDENNE Sandrine, GUARINOS Valérie, GUTIEREZ 
Pierrette, MARECHAL Christine et Messieurs BARRATHIEU Hadrien, BARRAU-HILLOT 
Jean, CAZENAVE Patrick, DIGOUDE Nicolas, FAREZ Franck, FAUCONNET Patrice, 
LAFFONT Frédéric, LAFFONT Hervé, LAFFONT Patrick, MARTINEZ Franck, PINHO-
TEIXEIRA Xavier, POPLINEAU Christian, PUJOL Roland, ROY Jacky, SAYDAK William, 
SERRE Pascal, SGOBBO Gérald, TORRECILLAS Jean-Luc. 
 
--------------- 
Conformément à l’article L2121-15 du code général des collectivités territoriales, Monsieur 
GIRMA Marcel a été désigné secrétaire de séance parmi les membres du conseil communautaire. 

--------------- 
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Le Président rappelle : 
 

- La délibération du Conseil d’Administration du Centre Intercommunal d’Action Sociale du 
Pays d’Olmes (CIAS) N°28/2020, du 10 décembre 2020, relative au lancement de la 
consultation pour la désignation d’un Maître d’œuvre dans le cadre du projet de 
construction du Pôle Petite Enfance, Rue Jean-Baptiste Clauzel à Lavelanet ;  
 

- La délibération du Conseil d’Administration du CIAS du Pays d’Olmes N°15/2021, du 19 
mai 2021, relative à l’attribution du marché n°01/2021 pour la Maîtrise d’œuvre dans le 
cadre de la construction du Pôle Petite Enfance à Lavelanet ;   
 

- Les délibérations du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Pays 
d’Olmes (CCPO) n°05/2022 du 26 janvier 2022 et du Conseil d’Administration du CIAS 
du Pays d’Olmes N°02/2022, du 3 février 2022, relatives la conclusion d’une convention 
de mandat de maîtrise d’ouvrage entre la CCPO et le CIAS du Pays d’Olmes pour la 
construction d’un Pôle Petite Enfance sur la Commune de LAVELANET ;  
 

- La convention de mandat de maîtrise d’ouvrage en date du 10 février 2022 conclu entre le 
Centre Communal d’Action Sociale du Pays d’Olmes (CIAS) et la Communauté de 
Communes du Pays d’Olmes (CCPO), par laquelle la CCPO a été désignée pour assurer la 
maîtrise d'ouvrage de l’opération « construction d’un Pôle petite Enfance sur la Commune de 
LAVELANET » ;  
 

- La délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Pays 
d’Olmes (CCPO) n°89/2022 du 6 juillet 2022 relative à l’attribution des lots n°2, 3, 4, 5, 6, 
10, 11, 12, 13 et 16 et à la déclaration sans suite des lots n°7, 8, 9, 14 et 15 ; 

 
- La délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Pays 

d’Olmes n°133/2022 du 12 octobre 2022 relative à l’attribution Marché 
n°CCPO_2022_28_TVX : Marchés de travaux pour la construction du Pôle Petite Enfance 
à Lavelanet dont le lot n° 14 : Serrurerie à la Société D’EXPLOITATION ETBS 
RODRIGUES ; 
 

- La délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Pays 
d’Olmes n°167/2023 du 13 décembre 2023 relative au Marché n° 2022_28_TVX : 
Construction d’un Pôle Petite Enfance à LAVELANET (09) / Lot n°14 : Serrurerie – 
Avenant n°1. 
 

 
Montant initial du marché 
- Taux de TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 57 783,00 € 
- Montant TTC : 69 339,60 € 
 
Avenant au marché conclus précédemment : 
 

N° Type Montant HT 
1 Diminution de montant -2 470,00 € 

  
 

Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20240410-DL_77_2024-DE
Date de réception préfecture : 17/04/2024



- DL n° 77/2024 – CC 10/04/2024 -Page 3 sur 3 
 
 

Considérant que sur les gardes corps des différentes rampes, des filets de protection ont été ajoutés 
afin de se conformer aux demandes des agents de la Protection Maternelle et Infantile (PMI), il 
convient d’acter les modifications de montant suivantes :  
 
Montant du marché avant avenant : 
- Taux de la TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 55 313,00 € 
- Montant TTC : 66 375,60 € 
 
Montant de l'avenant : 
- Taux de la TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 1 604,00 € 
- Montant TTC : 1 924,80 € 
 
Nouveau montant du marché : 
- Taux de la TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 56 917,00 € 
- Montant TTC : 68 300,40 € 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir débattu, les membres du Conseil 
Communautaire ont, à l’unanimité :  
 

- APPROUVÉ l’avenant n°2 au marché 2022_28_TVX : Construction d’un Pôle Petite 
Enfance à LAVELANET (09) / Lot n°14 : Serrurerie ; 
 

- HABILITÉ le Président ou à défaut un Vice-Président désigné par lui à effectuer toutes 
démarches, à prendre toute décision et à signer tous les documents nécessaires à la 
passation, l’exécution et au règlement de l’avenant n°2 du marché n°2022_28_TVX : 
Construction d’un Pôle Petite Enfance à LAVELANET (09) / Lot n°14 : Serrurerie ; 

 
- D’INFORMÉ que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et 
de sa réception par le Représentant de l’Etat.   

 
 

Nombre de 
Membres 

 Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an que 
ci-dessus, 

En exercice   47  Certifie exécutoire, 
Présents  27  Après transmission en Préfecture le, 
Représentés  10  Et publication le  
Absents  10   

Votants  37 
 Le Président, 

Marc SANCHEZ. 
Vote Pour  37  

 

Vote Contre  0   
Abstentions   0   

 

Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20240410-DL_77_2024-DE
Date de réception préfecture : 17/04/2024



Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20240410-DL_78_2024-DE
Date de réception préfecture : 17/04/2024



Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20240410-DL_78_2024-DE
Date de réception préfecture : 17/04/2024



Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20240410-DL_79_2024-DE
Date de réception préfecture : 17/04/2024



Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20240410-DL_79_2024-DE
Date de réception préfecture : 17/04/2024



- DL n° 80/2024 – CC 10/04/2024 -Page 1 sur 5 
 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DE L’ARIEGE 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’OLMES 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SEANCE DU 10 avril 2024 
 
 
 
 
 

Extrait du registre des délibérations du Conseil Communautaire 
N° 80/2024   
OBJET : Modification du Règlement Intérieur en sa partie concernant la Commission 
d’Appel d’Offres 
 
L’an deux mille vingt-quatre, le 10 avril à 19 heures, le Conseil Communautaire de la Communauté des 
Communes du « PAYS D’OLMES », régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans 
le lieu habituel des séances, sous la présidence de Monsieur Marc SANCHEZ. 
Présents :  
Mesdames ALLABERT Emilie, AUDOUY Pascale, BALLESTER Monique, BERTRAND 
Béatrice, BLAZY Chantal, CUBILIE Dominique, GUERRERO Sylvia, PEREIRA Cécile, 
RICHOU Geneviève, ZERAOULA Fatiha et Messieurs CAMPOS Richard, CAROL Jacques, 
DES Claude, DUROUDIER Jérôme, FERRIÉ Patrick, GALLOIS Marc, GAST Erald, GIRMA 
Marcel, HOAREAU François, LAFFONT Didier, MIQUEL Raymond, MOREREAU Michel, 
MORETTO Richard, ROSSI Jean-Louis, SABATIER Michel, SANCHEZ Marc, VOEGELI 
Bernard. 
Procurations :  
Monsieur FAREZ Franck donne procuration à Madame ALLABERT Emilie 
Madame ARNAUD Marie Claire donne procuration à Monsieur Richard Moretto 
Monsieur BARRAU-HILLOT Jean donne procuration à Madame AUDOUY Pascale 
Monsieur ROY Jacky donne procuration à Madame BLAZY Chantal 
Madame MARECHAL Christine donne procuration à Madame ZERAOULA Fatiha  
Monsieur FAUCONNET Patrice donne procuration à Monsieur MIQUEL Raymond 
Monsieur PINHO-TEIXEIRA Xavier donne procuration à Madame GUERRERO Sylvia 
Monsieur SGOBBO Gérald donne procuration à Madame CUBILIE Dominique  
Madame GUARINOS Valérie donne procuration à Monsieur DUROUDIER Jérôme 
Monsieur LAFFONT Hervé donne procuration à Monsieur SABATIER Michel 
Excusés/Absents :  
Mesdames ARNAUD Marie-Claire, DARDENNE Sandrine, GUARINOS Valérie, GUTIEREZ 
Pierrette, MARECHAL Christine et Messieurs BARRATHIEU Hadrien, BARRAU-HILLOT 
Jean, CAZENAVE Patrick, DIGOUDE Nicolas, FAREZ Franck, FAUCONNET Patrice, 
LAFFONT Frédéric, LAFFONT Hervé, LAFFONT Patrick, MARTINEZ Franck, PINHO-
TEIXEIRA Xavier, POPLINEAU Christian, PUJOL Roland, ROY Jacky, SAYDAK William, 
SERRE Pascal, SGOBBO Gérald, TORRECILLAS Jean-Luc. 
 
--------------- 
Conformément à l’article L2121-15 du code général des collectivités territoriales, Monsieur 
GIRMA Marcel a été désigné secrétaire de séance parmi les membres du conseil communautaire. 

--------------- 
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Monsieur le Président expose la nécessité de clarifier le fonctionnement applicable à la Commission 
d’appel d’offres de la CCPO. Il convient de modifier en conséquence l’article suivant qui est 
actuellement rédigé comme suit :  

Article 20 : Commissions intercommunales 
 
  Article 20-1 : Les commissions intercommunales réglementaires 
 

 Commissions d’appels d’offres  
 
Pour un EPCI dont la population est supérieure à 3500 habitants, ce qui est le cas de la 
Communauté de Communes du Pays d’Olmes, la CAO est composée de cinq membres titulaires 
et de cinq membres suppléants de l’Assemblée délibérante élus à son sein à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste (article L1411-5 de CGCT). 
Les candidatures à cette élection prennent la forme d'une liste comprenant des candidats en nombre 
suffisant pour satisfaire le nombre total des sièges de titulaires et de suppléants à pouvoir.  
Il est cependant possible de présenter moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de 
suppléants à pourvoir. 
Dans tous les cas, chaque membre de l’assemblée délibérante s’exprime en faveur d’une liste entière 
sans panachage, ni vote préférentiel (article D1411-3 du CGCT). 
 
Le président de la communauté de communes du Pays d’Olmes n’est pas obligatoirement président 
de la CAO.  
Cette fonction est dévolue « à l’autorité habilitée à signer » les marchés publics.  
Cela signifie que le président de la CAO est celui qui, au sein de la collectivité territoriale ou de 
l’établissement public, est habilité à signer le ou les marchés, soit en vertu de ses compétences 
propres : maire, président (département ou établissement public de coopération intercommunale), 
directeur (régie), soit en vertu des compétences qu’il détient par délégation : adjoint au maire, 
conseiller municipal délégué, vice-président. 
 
La représentation proportionnelle au plus fort reste permet à chaque liste d’obtenir un nombre de 
sièges proportionnel au nombre de suffrages qu’elle a recueilli. La répartition des sièges s’opère par 
application d’un quotient électoral = nombre de suffrages exprimés/nombre de sièges à pourvoir. 
Le nombre de sièges revenant à chaque liste s’obtient en divisant le total de ses voix par le quotient 
électoral (QE). Pour calculer la répartition au plus fort reste : Nombre de voix – (nombre de siège 
X quotient électoral). 
 
Il est pourvu au remplacement d'un membre titulaire de la commission d'appel d'offres par le 
suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite 
liste. Le remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat inscrit 
sur la même liste, immédiatement après ce dernier. 
 
Il est procédé au renouvellement intégral de la commission d'appel d'offres lorsqu'une liste se 
trouve dans l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions telles que prévues à l'alinéa précédent, 
au remplacement des membres titulaires auxquels elle a droit. En cas de partage égal des voix, le 
président a voix prépondérante. 
 
La commission d'appel d'offres peut faire appel au concours d'agents du pouvoir adjudicateur 
compétents dans la matière qui fait l'objet de la consultation ou en matière de marchés publics. 
 
Peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d'appel d'offres : 
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 Un ou plusieurs membres du service technique compétent du pouvoir adjudicateur ou d'un 
autre pouvoir adjudicateur pour suivre l'exécution des travaux ou effectuer le contrôle de 
conformité lorsque la réglementation impose le concours de tels services ou lorsque le 
marché porte sur des travaux subventionnés par l'Etat ; 

 Des personnalités désignées par le président de la commission en raison de leur 
compétence dans la matière qui fait l'objet de la consultation ; 

 
Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission d'appel d'offres, le comptable public et 
un représentant du directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d'appel d'offres. 
Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 
 
Le présent article serait modifié comme suit :  
 
Pour un EPCI dont la population est supérieure à 3500 habitants, ce qui est le cas de la 
Communauté de Communes du Pays d’Olmes, la CAO est composée, outre son Président, de 
cinq membres titulaires et de cinq membres suppléants de l’Assemblée délibérante élus à son sein 
à la représentation proportionnelle au plus fort reste (article L1411-5 du CGCT).  

 
Les candidatures à cette élection prennent la forme d'une liste comprenant des candidats en nombre 
suffisant pour satisfaire le nombre total des sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir.  
Il est cependant possible de présenter moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de 
suppléants à pourvoir. 
Dans tous les cas, chaque membre de l’assemblée délibérante s’exprime en faveur d’une liste entière 
sans panachage, ni vote préférentiel (article D1411-3 du CGCT). 
 
Le président de la communauté de communes du Pays d’Olmes n’est pas obligatoirement président 
de la CAO.  
Cette fonction est dévolue « à l’autorité habilitée à signer » les marchés publics.  
Cela signifie que le président de la CAO est celui qui, au sein de la collectivité territoriale ou de 
l’établissement public, est habilité à signer le ou les marchés, soit en vertu de ses compétences 
propres : maire, président (département ou établissement public de coopération intercommunale), 
directeur (régie), soit en vertu des compétences qu’il détient par délégation : adjoint au maire, 
conseiller municipal délégué, vice-président. 

 
La représentation proportionnelle au plus fort reste permet à chaque liste d’obtenir un nombre de 
sièges proportionnel au nombre de suffrages qu’elle a recueilli. La répartition des sièges s’opère par 
application d’un quotient électoral = nombre de suffrages exprimés/nombre de sièges à pourvoir. 
Le nombre de sièges revenant à chaque liste s’obtient en divisant le total de ses voix par le quotient 
électoral (QE). Pour calculer la répartition au plus fort reste : Nombre de voix – (nombre de siège 
X quotient électoral). 

 
Il est pourvu au remplacement d'un membre titulaire de la commission d'appel d'offres par le 
suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite 
liste. Le remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat inscrit 
sur la même liste, immédiatement après ce dernier. 

 
Il est procédé au renouvellement intégral de la commission d'appel d'offres lorsqu'une liste se 
trouve dans l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions telles que prévues à l'alinéa précédent, 
au remplacement des membres titulaires auxquels elle a droit. En cas de partage égal des voix, le 
président a voix prépondérante. 
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Pour que la commission puisse valablement se réunir, la moitié des membres de la 
Commission à voix délibérative plus un doit être présente. Soit 4 membres pour la 
Communauté de Communes du Pays d’Olmes. 
 
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée aux membres par voie 
dématérialisée à l’adresse mail de leur choix au moins 5 jours francs avant la tenue de la 
Commission. Dans le cas où le quorum n’est pas atteint, les membres seront à nouveau 
convoqués selon les mêmes modalités, à au moins 3 jours d’intervalles. Les conditions de 
quorum restent applicables. 

 
La commission d'appel d'offres peut faire appel au concours d'agents du pouvoir adjudicateur 
compétents dans la matière qui fait l'objet de la consultation ou en matière de marchés publics. 

 
Peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d'appel d'offres : 
 Un ou plusieurs membres du service technique compétent du pouvoir adjudicateur ou d'un 

autre pouvoir adjudicateur pour suivre l'exécution des travaux ou effectuer le contrôle de 
conformité lorsque la réglementation impose le concours de tels services ou lorsque le 
marché porte sur des travaux subventionnés par l'Etat ; 

 Des personnalités désignées par le président de la commission en raison de leur compétence 
dans la matière qui fait l'objet de la consultation ; 
 

Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission d'appel d'offres, le comptable public et 
un représentant du directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d'appel d'offres. 
Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 
 
Les délibérations de la Commission d'appel d'offres peuvent être organisées à distance 
dans les conditions de l'ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux 
délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial (Article L1414-
2 du CGCT) 

 
Pour toutes les procédures de la Commande publique, notamment celles adaptées, où la 
Commission d’appel d’offres ne détient pas un pouvoir d’attribution, celle-ci rendra 
seulement un avis consultatif. 
 
Il sera fait mention de cet avis aux membres du Conseil communautaire. 
 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir débattu, les membres du Conseil 
Communautaire ont, à l’unanimité :  
 

- AUTORISÉ la modification du Règlement Intérieur telle qu’exposée ci-dessus ; 
 

- HABILITÉ le Président ou à défaut un Vice-Président désigné par lui à effectuer toutes 
démarches, à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision ; 

 
- D’INFORMÉ que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et 
de sa réception par le Représentant de l’Etat.   
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Nombre de 
Membres 

 Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an que 
ci-dessus, 

En exercice   47  Certifie exécutoire, 
Présents  27  Après transmission en Préfecture le, 
Représentés  10  Et publication le  
Absents  10   

Votants  37 
 Le Président, 

Marc SANCHEZ. 
Vote Pour  37  

 

Vote Contre  0   
Abstentions   0   
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      Les dispositions des articles L2121-8, L2121-9, L2121-21-11, L2121-12, L2121-22 et L2121-

27-1 du CGCT sont rendues applicables aux EPCI par renvoi de l’article L5211-1du CGCT dès 
lors qu’ils comprennent au moins une commune de 1000 habitants et plus.  
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CHAPITRE I : Réunions du conseil communautaire 
 
Article 1 : Périodicité des séances 
Articles L. 2121-7 CGCT et L. 2121-9 du CGCT  
 
Le principe d’une réunion trimestrielle minimum est retenu par année civile. 
Lors du renouvellement général du conseil communautaire, la première réunion se tient de plein 
droit au plus tôt le vendredi et au plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue duquel 
le conseil a été élu au complet sauf disposition contraire au moment de ladite élection.  
Le président peut réunir le conseil communautaire chaque fois qu'il le juge utile.  
Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui 
en est faite par le représentant de l'État dans le département ou par le tiers au moins des 
membres du conseil communautaire en exercice dans le respect de forme des articles visés. 
En cas d’urgence, le représentant de l’Etat peut abréger le délai. 
 
Article 2 : Convocations 
Articles L. 2121-10, L2121-11 et L. 2121-12 du CGCT 
 
Les conseillers communautaires accusent réception de la convocation adressée par voie 
dématérialisée sur leur adresse mail personnelle sauf s’ils ont fait le choix d’une autre adresse de 
courriel.  
Cette convocation à titre informatif est aussi adressée à l’ensemble des conseillers municipaux des 
communes membres par le biais du courriel générique de leur mairie.  
 
Toute convocation est faite par le président. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. 
Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. 
La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient habituellement au siège 
de la communauté de communes du Pays d’Olmes, 1 chemin de la Coume à Lavelanet. 
 
En fonction des moyens d’accueil dont disposent les communes membres, les conseils 
communautaires pourront se tenir dans des locaux adaptés, situés sur le territoire des communes 
membres, mis gracieusement à disposition de la communauté de communes Pays d’Olmes. 
Lors de la tenue d’un conseil communautaire dans une commune membre, les conseillers 
municipaux sont systématiquement invités à assister au conseil communautaire qui se déroule 
dans leur commune.  
 
Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération est adressée avec la 
convocation aux membres du conseil communautaire et aux conseillers municipaux des 
communes membres par le biais du courriel générique de leur mairie. 
 
Le président peut décider que la réunion du conseil communautaire se tiendra par téléconférence, 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Le quorum est alors apprécié en fonction 
de la présence des conseillers communautaires dans les différents lieux de réunion. Les votes ne 
peuvent avoir lieu qu'au scrutin public. La réunion du conseil communautaire ne peut se tenir en 
plusieurs lieux pour l'élection du président et du bureau, pour l'adoption du budget primitif, pour 
l'élection des délégués aux établissements publics de coopération intercommunale et pour 
l'application de l'article L. 2121-33. 
 
Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs.  
En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le Président sans pouvoir être toutefois inférieur à 
un jour franc.    
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Le président en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil communautaire, qui se 
prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du 
jour d'une séance ultérieure. 
 
 
Article 3 : Ordre du jour 
Article L. 2121-10 du CGCT. 
 
Le président fixe l’ordre du jour après concertation et avis consultatif du bureau composé du 
Président, des vice-présidents et des conseillers délégués.  
L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public par affichage 
au siège de la collectivité et envoyé aux mairies des communes membres pour affichage et 
information auprès de leurs habitants. 
 
Article 4 : Accès aux dossiers 
Article L. 2121-13 et L. 2121-13-1 du CGCT- Article L5211-40-2 CGCT- L5211-46 CGCT 
 
Tout membre du conseil communautaire et l’ensemble des conseillers municipaux des communes 
membres ont le droit, dans le cadre de leur fonction, d'être informés des affaires de la 
communauté qui font l'objet d'une délibération.  
 
Les délégués communautaires peuvent consulter les dossiers uniquement au siège de la 
communauté de communes, aux heures d’ouverture au public (9h-11h30 et 14h-16h) durant les 
48h précédant la séance (fin de consultation fixée au jour J midi de la séance). 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à disposition des membres de l’assemblée. 
Afin de permettre l’échange informatique sur les affaires soumises à délibération, la communauté 
de communes met à disposition de ses membres élus, à titre individuel une adresse dédiée 
secretariatdesassemblees@paysdolmes.org pour tout échange en lien avec les dossiers soumis à 
délibération.     
 
Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans déplacement et 
de prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux des organes délibérants des 
établissements publics de coopération intercommunale, des budgets et des comptes de ces 
établissements ainsi que des arrêtés de leur président. 
Chacun peut les publier sous sa responsabilité. 
La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien 
du président que des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par 
l'article L. 311-9 du code des relations entre le public et l'administration. 
 
Article 5 : Consultation des projets de contrats de service public 
Article L2121-12 CGCT-  
 
Si la délibération concerne un contrat de service public, un projet de contrat ou de marché, les 
pièces afférentes sont consultables au siège de la communauté de communes du Pays d’Olmes 
aux heures d’ouverture de la collectivité (lundi au vendredi 9h-11h30 et 14h-16h) à compter de 
l’envoi de la convocation à la séance du conseil communautaire concernée.   
La consultation sera possible sur demande écrite adressée au Président à l’adresse 
secretariatdesassemblees@paysdolmes.org, dès l’envoi de la convocation et pendant les 5 jours 
précédant la séance du conseil communautaire concerné (fin de consultation fixée au jour J midi 
de la séance).  
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de 
l’assemblée. 
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Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du conseil 
communautaire auprès de l’administration intercommunale, devra se faire sous couvert du 
Président ou du vice-président en charge du dossier.  
 
Article 6 : Questions orales des délégués communautaires 
Article L. 2121-19 CGCT  
 
Les questions portent sur des sujets d’intérêt intercommunal. 
Elles ne donnent lieu à aucun débat, ni vote, sauf demande de la majorité des conseillers 
intercommunaux présents et sont traitées à la fin de chaque séance. La durée consacrée à cette 
partie est limitée 30 minutes au total.  
Une copie de cette réponse est alors jointe, dans la mesure du possible, au procès-verbal de la 
réunion au cours de laquelle la question a été posée, sinon au procès-verbal de la séance suivante.  
Le texte des questions orales est adressé au Président 24 heures au moins avant le début de la 
séance du conseil communautaire via l’adresse mail : secretariatdesassemblees@paysdolmes.org 
et fait l’objet d’un accusé de réception.  
Les questions déposées après les délais susvisés sont traitées à la séance ultérieure la plus proche 
sans qu’il soit nécessaire de renouveler la procédure de demande. 
 
Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifient, le président peut décider 
de les traiter dans le cadre d’une séance du conseil communautaire spécialement organisée à cet 
effet.  
Si l’objet des questions orales le justifie, le président peut décider de les transmettre pour examen 
aux commissions thématiques concernées. 
 
Le Président pourra à tout moment mettre fin au débat conformément aux dispositions de 
l’article 27 du présent règlement. 
 
Article 7 : Questions écrites des délégués communautaires 
  
Chaque membre du conseil communautaire peut adresser au président des questions écrites sur 
toute affaire ou tout problème concernant la communauté de communes ou l’action 
intercommunale.  
Le Président répond aux questions écrites posées par les conseillers communautaires dans un 
délai de 15 jours. En cas d’étude complexe, un accusé de réception fixera le délai de réponse. 
 

CHAPITRE II : Tenue des séances du conseil communautaire 
 
Article 08 : Présidence 
 
Article L. 2122-8 CGCT   
La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du président est présidée par le plus âgé 
des membres du conseil communautaire.  
Pour toute élection du président ou des vice-présidents, les membres du conseil communautaire 
sont convoqués dans les formes et délais prévus aux articles L. 2121-10 à L. 2121-12.  
La convocation contient mention spéciale de l'élection à laquelle il doit être procédé. 
 
Article L. 2121-14 CGCT  
Le conseil communautaire est présidé par le président.  
En cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par un des 8 vice–présidents désignés par le 
Président. 
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Dans les séances où le compte administratif du président est débattu, le conseil communautaire 
élit son président.  
Dans ce cas, le président peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il 
doit se retirer au moment du vote. 
 
Le président procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la 
parole, rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote.  
Il met fin s’il y a lieu aux interruptions de séance, met aux voix les propositions et les 
délibérations, décompte les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire de séance les épreuves 
des votes, en proclame les résultats, prononce la suspension et la clôture des séances après 
épuisement de l’ordre du jour. 
 
 
Article 09 : Quorum 
Article L. 2121-17 CGCT  
 
Le conseil communautaire ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en 
exercice est présente. 
Les pouvoirs donnés par les membres absents à leurs collègues n’entrent pas dans le calcul du 
quorum.  
Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L. 2121-
10 à L. 2121-12, ce quorum n'est pas atteint, le conseil communautaire est à nouveau convoqué à 
trois jours au moins d'intervalle.  
Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 
 
Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion de 
toute question soumise à délibération.  
Ainsi, si un conseiller communautaire s’absente pendant la séance, cette dernière ne peut se 
poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ.  
Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à 
délibération, le président lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure.  
 
Lorsque le conseil communautaire se tient par téléconférence le quorum est appliqué selon les 
dispositions de l’article 2 du présent règlement. 
 
Article 10 : Suppléants 
Deux cas sont à distinguer : 
 

 Communes ne disposant que d’un siège au conseil communautaire 
 

Seules les communes qui ne disposent que d’un siège au conseil communautaire disposent d’un 
conseiller communautaire suppléant.  
Le conseiller suppléant pourra participer avec voix délibérative aux réunions du conseil 
communautaire seulement en cas d’absence du conseiller titulaire, dès lors que ce 
dernier en a avisé le président soit par courriel à l’adresse 
secretariatdesassemblees@paysdolmes.org en précisant expressément cette possibilité 
avant 17h si le Conseil Communautaire se déroule au siège et 16h si le Conseil 
Communautaire se trouve externalisé dans une autre salle ; soit par courrier arrivé au 
plus tard le jour du conseil communautaire (tampon collectivité faisant foi). 

Le conseiller suppléant aura été destinataire conformément à la loi n°2019-1461 du 
27/12/2019 des convocations accompagnées des documents explicatifs des questions à 
l’ordre du jour. 
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Le délégué titulaire devra informer le délégué suppléant de son absence à la séance et lui 
demander de siéger à sa place. 
Si le délégué suppléant ne peut siéger, il devra alors avertir le conseiller titulaire et la 
communauté de communes par courriel. Le délégué titulaire pourra alors donner 
procuration à un délégué d’une autre commune dans les mêmes conditions de formes et 
de temps qu’énoncées ci-dessus.   
 

 Communes disposant de plus d’un siège au conseil communautaire 
 
Ces communes ne disposent pas de délégués suppléants. 
 

Article 11 : Procurations 
Article L. 2121-20 CGCT  
 
Un conseiller communautaire empêché d'assister à une séance peut donner à un autre conseiller 
communautaire de son choix pouvoir écrit de voter en son nom.  
Il doit compléter le document prévu à cet effet et annexé à la convocation.  
Le mandataire transmet la délégation de vote par voie dématérialisée à l’adresse : 
secretariatdesassemblées@paysdolmes.org avant 17 h le jour de la séance si le conseil 
communautaire se déroule en son lieu habituel et 16h si le conseil communautaire est externalisé 
dans une autre salle. 
Les pouvoirs reçus ou donnés par un autre vecteur peuvent être remis exceptionnellement en 
main propre lors de la séance concernée sous la seule responsabilité du Président. Le mandataire 
aura au préalable prévenu par tout moyen le secrétariat des assemblées avant 17 h le jour de la 
séance si le conseil communautaire se déroule en son lieu habituel et 16h si le conseil 
communautaire est externalisé dans une autre salle. 
 
Le Président pourra néanmoins refuser en séance les pouvoirs en motivant sa décision, la 
demande et le refus seront portés au PV. 
Aucune autre forme de transmission ne sera acceptée. 
 
Un même conseiller communautaire ne peut être porteur que d'un seul pouvoir.  
Le pouvoir est toujours révocable. 
Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances 
consécutives.  
La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance à laquelle participe un conseiller 
obligé de se retirer avant la fin de la séance.  
 
Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les délégués communautaires qui se 
retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au président leur intention ou leur 
souhait de se faire représenter.  
Avant de quitter la séance, le délégué remettra sa procuration écrite au Président de séance en 
précisant à partir de quel point à l’ordre du jour, il donne procuration. 
 
 
Article 12 : Secrétariat de séance 
Article L. 2121-15 CGCT  
 
Au début de chacune de ses séances, le conseil communautaire, en son sein, nomme un membre 
chargé de remplir les fonctions de secrétaire.  
Il peut adjoindre à ce secrétaire des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux 
séances mais sans participer aux délibérations.  
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Le secrétaire de séance assiste le Président pour la vérification du quorum et celle de la validité 
des pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins.  
Il contrôle l’élaboration du procès-verbal de séance.  
Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du président et restent 
tenus à l’obligation de réserve. 
 
 
Article 13 : Accès et tenue du public 
Article L. 2121-18 alinéa 1er du CGCT  
 
Les séances du conseil communautaire sont publiques.  
Aucune personne autre que les membres du conseil communautaire ne peut pénétrer dans 
l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisé par le président.  
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle dans la limite des 
places disponibles et dans le respect des règles de sécurité.  
Il doit observer le silence durant toute la durée de la séance.  
Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites.  
Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 
 
Article 14 : Séance à huis clos 
Article L. 2121-18 alinéa 2 CGCT  
 
Néanmoins, sur la demande de cinq membres ou du président, le conseil communautaire peut 
décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à 
huis clos.  
La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil communautaire. 
Lorsqu’il est décidé que le conseil communautaire se réunit à huis clos, le public ainsi que les 
représentants de la presse doivent se retirer. 
 
Article 15 : Enregistrement des débats 
Article L. 2121-18 alinéa 3 CGCT  
 

15-1 Enregistrements « vidéo » :  
 
Rappel sur la Protection des Données et diffusion sur internet d’une séance du conseil 
municipal et par extension du conseil communautaire : 
Les conseils municipaux peuvent être filmés et enregistrés par un conseiller municipal ou un 
agent communal pour le compte de la commune.  
La diffusion de la séance du conseil municipal sur internet par les auteurs de l’enregistrement est 
expressément autorisée par la loi.  
Celle-ci prévoit en effet que les séances du conseil municipal peuvent être retransmises par les 
moyens de communication audiovisuelle (article L. 2121-18 du CGCT). 
Toutefois, la diffusion sur internet d’une séance du conseil municipal constitue un traitement de 
données à caractère personnel, au sens du RGPD (règlement général sur la protection des 
données) (cf CNIL-Guide de sensibilisation au RGPD pour les collectivités locales) 
L'accord des conseillers municipaux, qui sont investis d'un mandat électif et s'expriment dans 
l'exercice de ce mandat, n'est pas requis pour pouvoir procéder à une telle retransmission des 
séances publiques. Les élus ne peuvent donc pas s’opposer à être filmés et /ou enregistrés. 
Mais le droit à l'image du personnel municipal et du public assistant aux séances doit être 
respecté.  
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Dès lors, la diffusion de l'image de ces personnes présentes dans la salle supposera de s'en tenir à 
la retransmission de plans larges ne permettant pas d'identifier une personne en particulier (QE 
n°14713 du 11 juin 2015, JO Sénat). 
Lorsque l’enregistrement et la diffusion sont assurés par la commune, il convient donc d’éviter les 
gros plans sur les agents municipaux et les membres de l’assistance.  
En cas de diffusion sur les réseaux sociaux, il est conseillé de ne pas « taguer ».  
En revanche, les gros plans sur les élus sont autorisés. 
En tout état de cause, lorsqu’une commune décide de filmer et diffuser sur internet des 
enregistrements vidéo d’une séance du conseil municipal où des agents municipaux et des 
membres du public peuvent être identifiés, ces derniers doivent en être informés afin qu’ils aient 
la possibilité, le cas échéant, de s’opposer à la diffusion de la vidéo. 
 
Le Président rappellera ses règles en début de séance afin que les personnes susceptibles d’être 
filmées soient informées de l’enregistrement, par voie d’affichage dans la salle du conseil. Cette 
affiche rappellera notamment : 

- L’interdiction de filmer les personnes non élues en gros plans, sauf autorisation préalable 
pour la diffusion 

- L’interdiction de « taguer » sauf autorisation préalable des intéressés 
- Les moyens d’accès aux informations, de demandes et de rectification et d’opposition 

dont ces personnes disposent 
 
Ces mêmes règles de protection de l’image des personnes non élues doivent également être 
respectées par les membres du public procédant à un enregistrement. 
Tout enregistrement de la séance fait l’objet d’une information par son auteur en début de séance 
auprès des membres de l’assemblée délibérante.     
 
Il est rappelé également que seul le procès-verbal adopté par l’assemblée délibérante fait foi de 
l’authenticité de ses délibérations et, d’autre part, que l’affichage du compte-rendu des séances 
permet d’informer le public de la teneur exacte des délibérations prises par l’assemblée. 
En outre, la personne qui retransmet les débats du conseil communautaire engage sa 
responsabilité sur cette diffusion. 
 
Lorsque l’enregistrement des débats génère un trouble au bon ordre des travaux du conseil, le 
Président peut le faire cesser. 
 
 

15-2 Enregistrements « audio » : 
L’ensemble des débats de l’assemblée délibérante est enregistré.  
Les enregistrements sont conservés au siège de la collectivité et consultables sur place après une 
demande écrite adressée au Président. 
 

15-3 Délai conservation des enregistrements : 
 
Les enregistrements sonores ou audiovisuels sont tant qu’ils sont conservés, des documents 
administratifs communicables à toute personne qui en fait la demande, en application de l’article 
L311-1 du code des relations entre le public et l’administration, dès lors qu’ils ont perdu tout 
caractère préparatoire, c’est-à-dire au plus tard à compter de l’approbation définitive du procès-
verbal du conseil municipal réalisé à partir de ces documents. 
 
L’ensemble des enregistrements initié par la communauté de communes du Pays d’Olmes sera 
conservé 15 jours à compter de l’approbation du procès-verbal. 
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Article 16 : Police de l’assemblée 
Article L. 2121-16 CGCT  
 
Il appartient au Président ou à  celui qui le remplace de faire observer le présent règlement.  
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre du bon 
déroulement de la séance.  
En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires …), le président en dresse procès 
verbal et en saisit immédiatement le procureur de la République.  
Il appartient au président ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 
Les téléphones portables devront être paramétrés en mode silencieux ou tout autre mode 
permettant d’assurer la sérénité de la séance. 
 

CHAPITRE III : Bureau, Commissions et comités consultatifs 
 
Article 17 : Composition du Bureau  
(Art L 5211-10 du CGCT) 
 
Le bureau est composé du Président, des Vice-présidents et des conseillers délégués élus. 
 
 
Article 18 : Fonctionnement et Compétences du Bureau  
 
Des délégations de fonction peuvent être attribuées aux membres de cette instance. 
 
Le bureau se réunit chaque mercredi à l’hôtel d’entreprises.  
Cette réunion se tiendra sans convocation ni ordre du jour préalablement fixé. 
Le bureau examinera notamment les questions à l’ordre du jour des conseils communautaires. 
Cette instance examinera toutes questions et projets d’intérêt communautaire qui pourront lui 
être proposés par le Président, les Vice-présidents, les conseillers délégués élus et tous délégués 
communautaires. 
Tous délégués communautaires souhaitant présenter une question aux membres du bureau doit 
en informer le Président au moins 10 jours avant la séance du bureau communautaire. 
Il s’agit d’une instance d’échanges et de débats qui pourra, après y avoir été autorisé par le 
Président, faire appel à des personnalités extérieures pour présenter et suivre des sujets 
demandant une compétence ou une expertise particulière. 
Les réunions de bureau ne sont pas publiques. 
 
Article 19 : Conseil Préparatoire 
 
Cette instance de préparation à la tenue du conseil communautaire est présidée par le Président 
ou un membre du bureau si ce dernier est empêché. 
Elle est composée de l’ensemble des conseillers communautaires et permet d’échanger 
notamment sur les questions à l’ordre du jour du prochain conseil communautaire. 
La convocation s’effectue par voie dématérialisée sur leur adresse mail personnelle sauf s’ils ont 
fait le choix d’une autre adresse de courriel.  
 La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient habituellement au siège 
de la communauté de communes du Pays d’Olmes, 1 chemin de la Coume à Lavelanet. 
 
Article 20 : Commissions intercommunales  
 

 Article 20-1 : Les commissions intercommunales réglementaires 
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 La Conférence des Maires 
Article L5211-11-3 CGCT 
 
Il est créé une conférence des maires présidée par le Président de la Communauté des 
Communes et dont font partie l’ensemble des maires des communes membres de l’EPCI. 
Elle se réunit, sur un ordre du jour déterminé, à l'initiative du président ou à la demande 
d'un tiers des maires dans la limite de quatre réunions par an.  
La tenue d’une séance donne lieu à compte rendu à destination de l’ensemble des 
délégués communautaires. 

 
 
 La commission locale d’évaluation des charges transférées - CLECT (article 1609 nonies 

C du code général des impôts) : 
Il est créé entre l’établissement public de coopération intercommunale et ses communes 
membres une commission locale d’évaluation des charges transférées.  
Le rôle de la CLECT est de quantifier les transferts de compétences réalisés, afin de 
permettre un juste calcul de l’attribution de compensation versée par l’EPCI aux 
communes membres. 
Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées et 
chaque commune dispose d’au moins un siège soit 24 membres 
Le conseil communautaire élit les délégués communautaires qui siègeront à la commission 
locale d’évaluation des charges transférées.  
L’élection des membres aura lieu au scrutin de liste, à main levée sur demande unanime 
des délégués communautaires.  
La commission élit son président et un vice-président parmi ses membres.  
Le président convoque la commission et détermine son ordre du jour ; il en préside les 
séances. En cas d’absence ou d’empêchement, il est remplacé par le vice-président. 
 
 

 La commission intercommunale des impôts directs – CIID (Article 1650 A du code 
général des impôts) : 
 
La Commission des impôts directs (CIID) doit se prononcer sur la valeur locative des 
propriétés bâties et non bâties, laquelle valeur devient la base de calcul des taxes 
principales.  
Participer à l’évolution des locaux et des parcelles ayant fait l’objet d’un changement et de 
compléter le recensement établi par le centre des impôts foncier. 
 
Les commissaires et leurs suppléants sont désignés par le directeur départemental des 
finances publiques (DDFIP) sur une liste de contribuables dressée par l'organe délibérant 
de l’EPCI sur proposition de ses communes membres. 
 
L’EPCI doit proposer à l’administration en plus de son président, sur proposition des 
communes membres une liste de noms en nombre double de 10 commissaires et 10 
suppléants, l’organe délibérant de l’EPCI doit donc dresser une liste composée des noms : 
- de 20 personnes susceptibles de devenir commissaires titulaires (dont 2 domiciliées en 
dehors du périmètre de la communauté), 
- de 20 autres personnes susceptibles de devenir commissaires suppléants (dont 2 
domiciliées en dehors du périmètre de la communauté).  
La désignation des commissaires et de leurs suppléants est effectuée de manière que les 
personnes respectivement imposées à la taxe foncière, à la taxe d'habitation et à la 
cotisation foncière des entreprises soient équitablement représentées. 
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 Commissions d’appels d’offres  
 

Pour un EPCI dont la population est supérieure à 3500 habitants, ce qui est le cas de la 
Communauté de Communes du Pays d’Olmes, la CAO est composée, outre son 
Président, de cinq membres titulaires et de cinq membres suppléants de l’Assemblée 
délibérante élus à son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste (article 
L1411-5 de CGCT). 
Les candidatures à cette élection prennent la forme d'une liste comprenant des candidats 
en nombre suffisant pour satisfaire le nombre total des sièges de titulaires et de 
suppléants à pouvoir.  
Il est cependant possible de présenter moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et 
de suppléants à pourvoir. 
Dans tous les cas, chaque membre de l’assemblée délibérante s’exprime en faveur d’une 
liste entière sans panachage, ni vote préférentiel (article D1411-3 du CGCT). 

 
Le président de la communauté de communes du Pays d’Olmes n’est pas obligatoirement 
président de la CAO.  
Cette fonction est dévolue « à l’autorité habilitée à signer » les marchés publics.  
Cela signifie que le président de la CAO est celui qui, au sein de la collectivité territoriale 
ou de l’établissement public, est habilité à signer le ou les marchés, soit en vertu de ses 
compétences propres : maire, président (département ou établissement public de 
coopération intercommunale), directeur (régie), soit en vertu des compétences qu’il 
détient par délégation : adjoint au maire, conseiller municipal délégué, vice-président. 
 
La représentation proportionnelle au plus fort reste permet à chaque liste d’obtenir un 
nombre de sièges proportionnel au nombre de suffrages qu’elle a recueilli. La répartition 
des sièges s’opère par application d’un quotient électoral = nombre de suffrages 
exprimés/nombre de sièges à pourvoir. Le nombre de sièges revenant à chaque liste 
s’obtient en divisant le total de ses voix par le quotient électoral (QE). Pour calculer la 
répartition au plus fort reste : Nombre de voix – (nombre de siège X quotient électoral). 
 
Il est pourvu au remplacement d'un membre titulaire de la commission d'appel d'offres 
par le suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier 
titulaire élu de ladite liste. Le remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, 
est assuré par le candidat inscrit sur la même liste, immédiatement après ce dernier. 
 
Il est procédé au renouvellement intégral de la commission d'appel d'offres lorsqu'une 
liste se trouve dans l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions telles que prévues à 
l'alinéa précédent, au remplacement des membres titulaires auxquels elle a droit. En cas 
de partage égal des voix, le président a voix prépondérante. 
 
Pour que la commission puisse valablement se réunir, la moitié des membres de la 
Commission à voix délibérative plus un doit être présente. Soit 4 membres pour la 
Communauté de Communes du Pays d’Olmes. 
 
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée aux membres par voie 
dématérialisée à l’adresse mail de leur choix au moins 5 jours francs avant la tenue de la 
Commission. Dans le cas où le quorum n’est pas atteint, les membres seront à nouveau 
convoqués selon les mêmes modalités, à au moins 3 jours d’intervalles. Les conditions de 
quorum restent applicables. 
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La commission d'appel d'offres peut faire appel au concours d'agents du pouvoir 
adjudicateur compétents dans la matière qui fait l'objet de la consultation ou en matière 
de marchés publics. 
 
Peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d'appel 
d'offres : 
 Un ou plusieurs membres du service technique compétent du pouvoir 
adjudicateur ou d'un autre pouvoir adjudicateur pour suivre l'exécution des travaux ou 
effectuer le contrôle de conformité lorsque la réglementation impose le concours de tels 
services ou lorsque le marché porte sur des travaux subventionnés par l'Etat ; 
 Des personnalités désignées par le président de la commission en raison de leur 
compétence dans la matière qui fait l'objet de la consultation ; 
 
Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission d'appel d'offres, le comptable 
public et un représentant du directeur général de la concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la 
commission d'appel d'offres. Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 
 
Les délibérations de la Commission d'appel d'offres peuvent être organisées à distance 
dans les conditions de l'ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux 
délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial (Article L1414-2 
du CGCT) 
 
Pour toutes les procédures de la Commande publique, notamment celles adaptées, où la 
Commission d’appel d’offres ne détient pas un pouvoir d’attribution, celle-ci rendra 
seulement un avis consultatif. 
 
Il sera fait mention de cet avis aux membres du Conseil communautaire. 

 
Article 20-2 : Les commissions intercommunales permanentes  
Article L. 2121-22 et Art. L 5211-40 du CGCT  
 
Lorsqu’un EPCI à fiscalité propre forme une commission dans les conditions prévues à 
l’art. L2122-22, il peut prévoir la participation de conseillers municipaux des communes 
membres selon les conditions qu’il détermine. 
 
Le Président propose au conseil communautaire la création de commissions chargées de 
travailler sur des domaines bien précis.  
Il est le Président de droit de chaque commission.  
Lors de la première réunion chaque commission procède à la désignation d’un vice–
Président ou conseiller délégué chargé de convoquer les membres et présider les séances 
de réunions en cas d’empêchement du Président.  
Il est le responsable des travaux de la commission, il rend compte au conseil 
communautaire au moins une fois par an des travaux de la commission.  
La commission se réunit sur convocation du président, du vice-président ou du conseiller 
délégué.  
Il est toutefois tenu de réunir la commission à la demande de la majorité de ses membres. 
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller par voie 
dématérialisée à l’adresse mail de leur choix au moins 5 jours francs avant la tenue de la 
réunion. 
Les séances des commissions ne sont pas publiques.  
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Elles statuent à la majorité des membres présents. 
 Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision.  
Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, émettent de simples avis ou formulent 
des propositions. 
Les délégués communautaires ou conseillers municipaux conseiller des communes 
membres souhaitant participer à une commission feront par écrit acte de candidature 
auprès du Président. Toutefois, le nombre de délégués communautaires ou conseillers 
municipaux conseiller des communes membres représentant une commune au sein d’une 
commission ne peut être supérieur à un. 
La liste des commissions et leur composition feront l’objet d’un vote de l’assemblée 
délibérante au scrutin de liste à bulletin secret.  
Toutefois il pourra être procédé à un vote à main levée, après accord unanime de 
l’assemblée délibérante. 

 
 

Article 20-3 Les comités consultatifs 
Article L5211-49-1 CGCT 

 
L'organe délibérant de la communauté de communes du Pays d’Olmes peut créer des 
comités consultatifs sur toutes affaires d'intérêt intercommunal relevant de sa compétence 
sur tout ou partie du territoire communautaire. 
Les comités peuvent être consultés par le président sur toute question ou projet 
intéressant les services publics et équipements de proximité en rapport avec l'objet pour 
lequel ils ont été institués et ils peuvent transmettre au président toute proposition 
concernant tout problème d'intérêt intercommunal en rapport avec le même objet. 
Ils comprennent toutes personnes désignées pour une année en raison de leur 
représentativité ou de leur compétence, par l'organe délibérant, sur proposition du 
président, et notamment des représentants des associations locales. Ils sont présidés par 
un membre de l'organe délibérant désigné par le président. 
 
Sur proposition du président, il appartient au conseil communautaire de fixer la 
composition des comités.  
La composition des comités fera l’objet d’un vote de l’assemblée délibérante au scrutin de 
liste à bulletin secret. Toutefois il pourra être procédé à un vote à main levée, après 
accord unanime de l’assemblée délibérante. 
Chaque comité est présidé par un membre du conseil communautaire, désigné par le 
président. Le Président du comité est chargé de convoquer les membres du comité. Il 
transmet une convocation précisant l’ordre du jour du comité consultatif. Cette 
convocation est adressée par voie dématérialisée, aux membres du comité, à l’adresse 
électronique de leur choix, 5 jours francs avant la tenue de la réunion. 
 
Les séances des comités consultatifs ne sont pas publiques. Ils statuent à la majorité des 
membres présents. 
 
En fin de travaux, les éléments de recherches et d’analyses réalisés par le comité ainsi que 
les avis émis par les membres seront présentés au conseil communautaire. 

  
Les avis émis par ces instances sont consultatifs. 

 
CHAPITRE IV : Débats et votes des délibérations 

 
Article L. 2121-29 CGCT :  
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L’organe délibérant est soumis, pour l’essentiel, aux mêmes règles que celles prévues pour les 
conseils municipaux. 
Il règle, par ses délibérations, les affaires qui sont de la compétence de la communauté de 
communes en application du principe de spécialité, et ceci en respectant les lois et règlements 
relatifs au contrôle administratif et financier des EPCI. 
Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est 
demandé par le représentant de l'État dans le département.  
Lorsque le Conseil Communautaire, refuse ou néglige de donner avis, le représentant de l’Etat 
dans le département peut passer outre. 
 
Article 21 : Déroulement de la séance 
 
Le président, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, 
proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus et fait désigner un 
secrétaire de séance.  
Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications 
éventuelles. 
 
Le président appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour. 
Conformément à l’art L2121-10 du CGCT, le conseil ne peut délibérer valablement que sur les 
questions qui ont été fixées à l’ordre du jour.   
 
Le président accorde la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 
 
Le Président peut également retirer la parole au membre du Conseil qui trouble le bon 
déroulement de la séance. 
 
Le président rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil 
communautaire, conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code général des 
collectivités territoriales.  
Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation. 
Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le président. 
Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du Président lui-même ou du 
vice-président compétent. 
 
Le Président peut aussi soumettre au conseil communautaire des « questions diverses » qui ne 
revêtent pas une importance capitale.  
Si, toutefois, l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, elle devra, en tant que 
telle, être inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance du conseil communautaire.  
 
Article 22 : Débats ordinaires 
 
La parole est accordée par le président aux membres du conseil communautaire qui la demande. 
Aucun membre du conseil communautaire ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du 
président ou de son remplaçant même s’il est autorisé par un orateur à l’interrompre.  
Les membres du conseil communautaire prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur 
demande. 
Lorsqu’un membre du conseil communautaire s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le 
bon déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, subjectives ou 
polémiques la parole peut lui être retirée par le président.  
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Le Président peur retirer la parole aux conseillers communautaires si leur propos excédent les 
limites du droit d’expression.  
Il s’agit notamment des propos ayant un caractère diffamatoire ou comptant des expressions 
injurieuses.  
Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire 
soumise à délibération. 
 
 
Article 23 : Débat d’orientation budgétaire 
Article L. 2312-1 CGCT  
 
Le débat d’orientation budgétaire aura lieu dans les deux mois précédent le vote du budget, lors 
d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du jour ou lors d’une séance réservée à cet 
effet.  
Il ne donne pas lieu à un vote mais sera acté par une délibération spécifique annexé au procès-
verbal.  
Toute convocation est accompagnée d’un rapport précisant par nature les évolutions des recettes 
et des dépenses de fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des dépenses 
d’investissement.  
Le rapport est mis à la disposition des conseillers à la Communauté de Communes 5 jours au 
moins avant la séance.  
Il est accompagné des annexes aux documents budgétaires prévus par les lois et règlements en 
vigueur. 
 
Article 24 : Suspension de séance 
 
La suspension de séance est décidée à tout moment par le président de séance.  
Le président peut soumettre au vote toute demande de suspension de séance, formulée par au 
moins cinq délégués.  
Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance. 
Toute suspension de séance, et sauf courte interruption, fera l’objet d’une nouvelle convocation, 
dans les formes et délais prescrits comprenant les points non examinés. 
 
Article 25 : Amendements 
 
Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés uniquement sur toutes affaires 
inscrites à l’ordre du jour du conseil communautaire. Les amendements ou contre-projets doivent 
être présentés par écrit (cachet de la collectivité faisant foi) ou par courriel au président à l’adresse 
secretariatdesassemblées@paysdolmes.org au plus tard 48h avant la tenue de la séance ou sont 
examinées les affaires qui font l’objet de l’amendement.  
Ils doivent être motivés et signés par le ou les conseillers communautaires rédacteurs. 
Le conseil communautaire décide à la majorité des présents et des représentés si ces 
amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés à la commission compétente. 
 
Article 26 : Votes 
Article L. 2121-20 CGCT, Article L. 2121-21 CGCT  
 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés, sauf dispositions 
contraires prévues par la loi ou les règlements. 
Lorsqu’il y à partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est 
prépondérante. 
Le conseil communautaire vote de l’une des trois manières suivantes : 
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– à main levée ; 
– au scrutin public par appel nominal ; 
– au scrutin secret. 
 
Le mode de vote ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le président et le secrétaire 
qui comptent le nombre de votants pour et le nombre de votants contre. 
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités 
territoriales, le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le 
registre des délibérations comporte le nom des votants et l’indication du sens de leur vote. 
Il est procédé à un vote à scrutin secret : 
– soit lorsqu’un tiers des membres présents le réclame ; 
– soit lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue après deux tours de 
scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative ; 
à égalité de voix, l’élection est acquise au plus âgé. 
Le conseil communautaire peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin. 
Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 
municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l’ordre de la liste le cas 
échéant, et il en est donné lecture par le président. 
Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés dans les suffrages 
exprimés. 
 
Afin de faciliter le décompte des voix, le Président peut décider de confirmer le vote des 
conseillers communautaires par l’utilisation d’un boitier électronique.  
 
Dans ce cas, au début de chaque séance :  

- Un boitier nominatif destiné au vote électronique est remis à chaque conseiller 
communautaire.  

- Le détenteur d’un pouvoir, dûment établi dans les conditions définies dans le présent 
règlement, se voit remettre le boitier de son mandant. 

- Le suppléant d’un délégué titulaire absent se voit remettre le boîtier de son titulaire.  
 
Si un élu quitte la séance avant la fin de celle-ci, il remettra son boîtier aux services afin que ceux-
ci le confient soit à l’élu auquel il a donné le pouvoir écrit, soit à son suppléant le cas échéant. 
 
Un même élu ne peut être détenteur de plus de deux boitiers de vote électronique sauf 
dispositions contraires prévues par la loi ou les règlements. 
 
Si aucun pouvoir n’est établi, l’élu quittant la séance remettra son boitier au service. 
 
Si après l’annonce du résultat du vote électronique, un membre du conseil souhaite s’assurer de 
l’exactitude de son vote, il doit en faire la demande publiquement auprès du Président avant 
l’examen de la question suivante inscrite à l’ordre du jour.  
 
Lorsque le vote a lieu à bulletin secret, le vote de chaque conseiller est crypté afin de garantir le 
secret de son vote.  
 
Seuls sont valides, les votes exprimés dans l’enceinte de la salle du conseil communautaire. 
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S’il s’avère qu’un boitier est défectueux, l’élu concerné le fait savoir immédiatement au Président 
afin qu’un autre boitier lui soit attribué. 
 
La confirmation du vote par boitier électronique ne fait l’objet d’aucune retranscription ou 
archivage postérieurement à la clôture de la séance.  
 
Le vote du compte administratif (cf. article L. 1612-12 CGCT) présenté annuellement par le 
président doit intervenir avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice.  
 
Le compte administratif est arrêté si une majorité de voix ne s’est pas dégagée contre son 
adoption. 
 
Lorsque le compte administratif fait l'objet d'un rejet par l'assemblée délibérante, le projet de 
compte administratif joint à la délibération de rejet tel que présenté selon le cas par le président, 
s'il est conforme au compte de gestion établi par le comptable, après avis rendu sous un mois par 
la chambre régionale des comptes, saisie sans délai par le représentant de l'Etat, est substitué au 
compte administratif pour la mise en œuvre des dispositions prévues aux articles L. 1424-35, L. 
2531-13 et L. 4434-9 et pour la liquidation des attributions au titre du Fonds de compensation 
pour la taxe sur la valeur ajoutée prévue à l'article L. 1615-6. 
 
Article 27 : Clôture de toute discussion 
 
Les membres du conseil communautaire prennent la parole dans l’ordre déterminé par le 
Président.  
Il appartient au Président de séance seul de mettre fin aux débats.  
Un membre du conseil peut demander qu’il soit mis fin à toute discussion et qu’il soit procédé au 
vote. 
 
Article 28 : Délégués intéressés à l’affaire 
 
Les dispositions de l’article L2131-11 du CGCT précisent que sont illégales les délibérations 
auxquelles ont pris part un ou plusieurs membres du conseil intéressés à l'affaire qui en fait 
l'objet, soit en leur nom personnel, soit comme mandataires. 
Tout conseiller intéressé par une question à l’ordre du jour ne peut pas participer à la délibération 
relative à la question. 
 
 

CHAPITRE V : Comptes rendus des débats et des décisions 
 
Article 29 : Procès-verbaux 
Article L. 2121-23 CGCT-Article L5211-40-2 CGCT 
 
Les séances publiques du conseil communautaire sont enregistrées et donnent lieu à 
l’établissement du procès-verbal de l’intégralité des débats sous forme synthétique. Les 
délibérations sont inscrites par ordre de date. Elles sont signées par le Président et le secrétaire de 
séance, la signature est déposée sur la dernière page du procès-verbal de la séance. 
Une fois établi, ce procès-verbal est transmis par mail à l’adresse électronique de leur choix à tous 
les conseillers communautaires en même temps que la synthèse du conseil communautaire 
suivant.  
Au début de chaque séance, le Président soumet à l’approbation de l’assemblée délibérante le 
procès-verbal de la séance précédente dans la mesure où il a pu être établi et adressé à l’ensemble 
des conseillers communautaires. 
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Toute correction portée au procès-verbal d’une séance est mentionnée dans le procès-verbal de la 
séance suivante au cours de laquelle la rectification a été demandée 
Les membres du conseil communautaire ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une 
rectification à apporter au procès-verbal.  
Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié 
sous forme électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de 
l’intercommunalité et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du public. 
 
Article 30 : Liste des délibérations 
Article L. 2121-25 CGCT- Article L5211-40-2 CGCT 
  
Art. L.2121-25 du CGCT – art. article L. 5211-40-2 
Cette liste est à afficher au siège de l’EPCI et à mettre en ligne sur le site internet de la 
collectivité : www.paysdolmes.org, dans un délai d’une semaine.   
La liste doit comporter à minima la date de la séance et la mention de l’objet de l’ensemble des 
délibérations approuvées ou refusées par l’organe délibérant.  
La liste des délibérations examinées par l’organe délibérant est communiquée dans le mois suivant 
chaque séance aux conseillers municipaux qui ne siègent pas au Conseil Communautaire. 
 
 

CHAPITRE VI : Dispositions diverses 
 
 
Article 31 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 
Article L. 2121-33 CGCT  
 
Le conseil communautaire procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger 
au sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévues par les dispositions du présent 
code et des textes régissant ces organismes.  
La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou 
délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette 
durée, à leur remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
 
L'élection d'un président n'entraîne pas, pour le conseil communautaire, l'obligation de procéder à 
une nouvelle désignation des délégués dans les organismes extérieurs. 
 
 
Article 32 : Retrait d'une délégation à un vice-président 
Article L. 2122-18 alinéa 3 CGCT  
 
Lorsque le président a retiré les délégations qu'il avait données à un vice-président, le conseil 
communautaire doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions.  
Un vice-président, privé de délégation par le président et non maintenu dans ses fonctions de 
vice-président par le conseil communautaire, redevient simple conseiller communautaire. 
 
Article 33 : Modification du règlement 
 
En cours de mandat le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur 
proposition du président ou d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée communautaire 
soumise au vote de l’assemblée. 
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Article 34 : Application du règlement 
 
Le présent règlement est applicable au conseil communautaire de la Communauté de Communes 
Pays d’Olmes à compter de son approbation et sa transmission au représentant de l’Etat.  
Il devra être adopté à chaque renouvellement du conseil communautaire dans les six mois qui 
suivent son installation. 
Le règlement intérieur précédemment adopté continue de s’appliquer jusqu’à l’établissement du 
nouveau règlement intérieur. 
Le conseil communautaire peut inscrire une confirmation provisoire du règlement antérieur et 
prévoir sa modification à une séance ultérieure  
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 APPROBATION DU REGLEMENT INTERIEUR : SIGNATURE DES DELEGUES 
COMMUNAUTAIRES 
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 Avenant  

à la convention triennale 
2021-2023 

Entre la Communauté de communes du Pays de Mirepoix, la 
communauté de communes du Pays d’Olmes 

Et l’association Tourisme, Culture et Patrimoine  
En Pyrénées Cathares 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES 

 

 La Communauté de communes du Pays de Mirepoix, ayant son siège social à 1 chemin de la 
Mestrise 09500 MIREPOIX, représentée par Monsieur Alain TOMEO Président,  

 La Communauté de communes du Pays d’Olmes, ayant son siège à 1 chemin de la Coume  
09 300 LAVELANET, représentée par Monsieur Marc SANCHEZ Président, 

 

D’une part, et 
 

 L’association Tourisme, Culture et Patrimoine en Pyrénées Cathares, représentée par 
Monsieur Sylvain SALAMERO, Président, ayant son siège 3 place de l’Europe 09300 
LAVELANET et plus particulièrement la commission « Pays d’art et d’histoire »,  

 
Pour la conduite des actions « Pays d’Art et d’Histoire » 

 
IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :  
 
Dans le cadre de sa convention Pays d’art et d’histoire, l’association Tourisme, Culture et Patrimoine en 
Pyrénées Cathares s’engage à mettre en œuvre et à faire vivre le label Pays d’art et d’histoire conformément aux 
préconisations du Ministère de la Culture à l’intérieur du réseau régional en accord avec la politique patrimoniale 
Départementale de l’Ariège.  
Cette action est menée à l’échelle du Pays des Pyrénées Cathares (Communauté de communes du Pays d’Olmes 
et Communauté de communes du Pays de Mirepoix) et se veut itinérante et variée pour être accueillie dans les 
57 communes qui composent le territoire.  
Depuis de nombreuses années les Communautés de communes du Pays Mirepoix et du Pays d’Olmes 
participent financièrement aux actions mise en œuvre dans le cadre du projet « Pays d’art et d’histoire », et la 
valorisation de l’histoire industrielle. 
C’est dans ce cadre que les parties ont décidé de poursuivre leur collaboration. 
 
Le présent avenant a pour objet de de faire perdurer cette convention et les missions déléguées à l’Association. 

 
Les dispositions qui sont modifiées sont les suivantes. 

 
ARTICLE 1 – FINANCEMENT  

 
La cotisation accordée à l’Etablissement pour le Pays d’Art et D’histoire telle que décrite par la présente 
convention d’objectifs est fixée à 80 000,00 € supportée à part égale par chacune des deux collectivités 
signataires. Ainsi, la communauté de communes du Pays d’Olmes versera 50 % de 80000 € et la communauté 
de communes du Pays de Mirepoix 50 % de 80000 €. 
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Cette convention intègre en sus des salaires et charges afférentes les crédits nécessaires et conjointement validés à 
l’exercice des missions déléguées. 

La masse salariale fera l’objet chaque année d’un ajustement tenant compte, de l’application de la convention 
collective. Tout autre évolution de carrière fera l’objet d’un accord préalable des Collectivités.  

 
 

Modalités versement :  
Le paiement de cette cotisation, intervient selon les modalités suivantes : en un versement en une fois à compter de la 
délibération du conseil communautaire validant l’avenant à la convention triennale et en tout état de cause avant le 31 
mai 2024.  
A chaque fin d’exercice comptable et en tout état de cause avant le 15 juin 2024, l’établissement de tourisme 
communiquera aux deux collectivités signataires un bilan financier annuel rendant notamment compte de façon 
détaillée de l’emploi des crédits et de tous les justificatifs nécessaires (bilan, compte de résultat, rapport d’activités). 

 
De plus l’Etablissement de Tourisme devra présenter à la même date un plan de financement de l’année N+1. 

  
Les dispositions du présent article vont évoluer avec la constitution de la future Société Publique Locale 
prévue au 1er janvier 2025. Il est donc convenu que ces dernières ne seront applicables qu’après la mise en 
œuvre, au cours de l’année 2024, de cet avenant à la convention triennale permettant de formaliser un 
accord relatif au financement entre les parties cocontractantes. 

 
ARTICLE 2 - DUREE 

 
Cette convention est conclue jusqu’au 31 décembre 2024. Elle prendra effet à compter de sa signature par les 
parties. 

 
ARTICLE 3. AUTRES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION 

Les autres dispositions de la Convention restent inchangées. 

Fait à LAVELANET, le  
En trois exemplaires originaux, dont un pour chacune des parties 
 
  
Communauté de communes du Pays d’Olmes              
Le Président 
Marc SANCHEZ 
 
 
 
 
 
Communauté de communes du Pays de Mirepoix    
Le Président  
Alain TOMEO 
 
 
 
 
 
 L’association Tourisme Culture et Patrimoine Pyrénées Cathares 
Le Président  
Sylvain SALAMERO 
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ENTRE
 

LAVELANET, représentée par son Président, Marc SANCHEZ,  
 
ET 
 
La Communauté de Communes du Pays de Mirepoix, 1, chemin de Mestrise 09500 MIREPOIX représentée 
par son président Alain TOMEO, 
 
ET 
 

 Tourisme Culture Patrimoine en Pyrénées Cathares - 09300 
LAVELANET, représentée par son Président, Sylvain SALAMERO 

 
 

VU la loi du 1er  
VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
et notamment son article 10 ; 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5214-16 ; 
VU le code du tourisme, notamment son article L. 134-1 ; 
VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
VU  du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  10 de la loi du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
VU les statuts de la CCPM, tels  à  préfectoral en date du 7 juin 2019  portant modification et 
mise en conformité des statuts de la Communauté de communes conformément aux dispositions de -I 
de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

modification et mise en conformité des statuts de la Communauté de communes conformément aux 
dispositions de  68-I de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 ;  
VU la délibération du conseil communautaire n°92/2017 en   date  part 
approbation des statuts de TCPPC sous forme  ;  
VU la délibération du conseil communautaire n°49/2020 en date du 23 juillet 2020 portant désignation des 
représentants de la CCPO au sein de TCPPC, 
VU la décision du président de la CCPM en date du 9 février 2021 prise pour la signature de la convention 

 
VU la délibération du Conseil Communautaire de la CCPO en date du 27 janvier 2021 prise pour la signature 
de  
VU la délibération du Conseil Communautaire de la CCPM en date du 30 janvier 2024 prise pour la signature 
de   
VU la délibération du Conseil Communautaire de la CCPO en date du 17 janvier 2024 prise pour la signature 
de   ; 
VU la délibération du Conseil Communautaire de la CCPM en date  prise 
pour la signature de 2 de  
VU la délibération du Conseil Communautaire de la CCPO en date du  prise 
pour la signature de 2 de . 
 

Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20240410-DL_82_2024-DE
Date de réception préfecture : 17/04/2024



3 
 

IL A ETE DECIDE CE QUI SUIT
 
 

NATURE ET OBJET DE  : 
Le présent avenant a pour objet de préciser les , notamment en ce qui 

 
 
Les dispositions qui sont modifiées sont les suivantes. 
 
ARTICLE 3 - ORGANISATION 
3-2 Organisation au démarrage des Bureaux et lieux  
 

 Bureaux 
suivants » : 

- BI permanant de Lavelanet, 
- BI saisonnier (De Juin à Septembre) de Fontestorbes, 
-  
- BI (durant la saison) de Montségur, 
- BI Mirepoix  
- BI Camon 

 
 Bureaux 

 
ix mois 

maximum courant après la signature de la présente convention proposer à validation conjointe une nouvelle 
organisation. Celle  
collectivités. La direction technique a sa résidence professionnelle à Mirepoix mais se déplacera sur le territoire 
des Pyrénées Cathares autant que de besoin et en particulier au bureau de Lavelanet. 
 
3-4 Les locaux  
 
3-4-  

Tourisme des locaux constitués comme suit : 
 

- 
accessible au public, y compris aux personnes à mobilité réduite. Est mis également à disposition 
gracieusement le sous-sol,  

- Les bureaux du premier étage et deuxième étage de superficie 79,15m² occupés par les agents affectés à 
la mission «  
loyer à la signature de la présente conventio
de la présente convention. 

- Un local situé à Fontestorbes, 
-  Pied de Pog à Montségur 

titre gracieux (plan, joint en annexe n°2) accessible au public, y compris aux personnes à mobilité réduite. 
Dans le cadre de cette mise à disposition à titre gracieux

applicables 
à la gestion de la billetterie. La CCPO, propriétaire desdits locaux, donne son autorisation à la mise en 

GUR et de sa transmission à la CCPO. 
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3-4-2 Locaux de la communauté de communes du Pays de Mirepoix
 

Tourisme des locaux constitués comme suit : 
- Le  
- 

et envisager une prise en charge financière.) 
 
 

deux collectivités signataires toute 
défectuosité pouvant entraîner des risques pour les personnes. 
A défaut, sa responsabilité pourra être directement engagée.  
Les deux collectivités signataires 
sans délai. 
De nouveaux investissements pourront être réalisés. Ceci à la charge de la collectivité signataires concernée. 
 
 
AUTRES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION 
Les autres dispositions de la Convention restent inchangées. 
 

Le présent avenant N°2 à la convention sera transmis au Préfet du Département, aux Trésoriers respectifs des 
parties cocontractantes. 
 
 
Fait à LAVELANET, le    
Cet accord comporte 4 pages 
En trois exemplaires originaux 
 

Le Président de la Communauté de 
Communes du  

 
 

M. Marc SANCHEZ 

Le Président de la Communauté 
de Communes du Pays de 

Mirepoix 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

M. Alain TOMEO 
 

Tourisme Culture et 
Patrimoine en Pyrénées 

Cathares 
 

 
 
 
 
 
 
 

M. Sylvain SALAMERO 
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Elaboration du Plan Local 

d’Urbanisme Intercommunal 

  

 

 

 

 

 

 

 
Bilan de la concertation 

Communauté de Communes du Pays d’Olmes  
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Introduction 
 

Dans le cadre de l’élaboration du PLUi et conformément aux articles L.103-2, à L.103-6 du Code de l’Urbanisme, la 

Communauté de Communes du Pays d’Olmes a mis en place plusieurs procédés afin d’établir différents temps de 

concertation. La concertation a été mise en œuvre selon la délibération de prescription du PLUi, en date du 20/12/2017. 

Les habitants et les acteurs du territoire ont été informés et ont participé tout au long de l’élaboration du PLU i et 

notamment par :  

> Les réunions publiques, 

> Les informations diffusées sur le site internet et les réseaux sociaux, 

> Les informations diffusées dans la presse et les bulletins municipaux / intercommunaux, 

> Le registre de concertation. 

 

Extrait de la délibération de prescription du PLUi de la CCPO portant sur les modalités de concertation :  
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Par ailleurs, la CCPO a souhaité mener une concertation étroite avec les Personnes Publiques Associées tout au long de 

l’élaboration du PLUi afin de garantir la qualité et la pertinence du projet de PLUi. Ce sont donc pas moins de 24 séances 

de travail qui ont été organisées tout au long de la construction du PLUI sous plusieurs formes : tables rondes, Comités de 

pilotage, réunions thématiques, visite sur terrain etc. La Direction Départementale des Territoires (DDT) et la Chambre 

d'Agriculture de l'Ariège ont été des partenaires privilégiés tout au long de la procédure dans un véritable objectif de co-

construction. Ces différents échanges ont permis d'enrichir la démarche du PLUI. 

 

Date Thème Contenu 
Acteurs / partenaires présents 

(en plus des élus et techniciens - 

CCPO) 

10/12/2018 

Réunion thématique : table ronde 

développement économique 

État des lieux de la situation, avec la mise en exergue des 

atouts et des faiblesses du territoire 

DDT / CCI / ADOCC / Conseil 

Départemental09 SAUD / PETR / ONF / 

ATU 

14/02/2019 Comité de pilotage - DIAGNOSTIC Présentation du diagnostic en Comité de Pilotage DDT / CA / Bureau d'études ATU 

04/06/2019 
Comité de pilotage - PADD 

Présentation des résultats des ateliers PADD au travers de 4 

axes et des orientations qui en découlent. 
CA /DDT / UDAP / Bureau d'études ATU 

26/09/2019 
Réunion technique DDT 

Préconisation pour la poursuite du dossier après le débat du 

PADD 
DDT 

25/10/2019 
Comité de pilotage - ZONAGE Présentation aux PPA du zonage de la CCPO 

SBGH / CA /DDT / CCI /Bureau 

d'études ATU 

07/11/2019 
Réunion Grands Projets  

à destination des élus 

Présentation des grands projets de la collectivité et de leur 

intégration dans le PLUi aux élus : 

o la station des Monts d’Olmes à Montferrier, 

o le château de Montségur et du village, 

o l’aménagement d’une aire de stationnement autour de la 

fontaine de Fontestorbes, 

o les projets sur la commune de Roquefixade, 

o les aménagements envisagés à proximité des cascades 

de Roquefort les Cascades, 

o la création d’une liaison douce entre les communes de 

Laroque d’Olmes et Lavelanet, 

o l’implantation de l’hôpital et les aménagements aux 

abords. 

Objet réunion : prise en compte des projets de la CCPO 

dans le PLUi, avec une traduction règlementaire adaptée. 

SEIMO / Bureau d'études ATU 

06/02/2020 Réunion technique DDT 

Présentation des éléments de zonage, en lien avec les 

projections démographiques et la consommation d’espace 

inscrit au PADD. 

DDT 

27/02/2020 Réunion technique CA 
Exposition de l’avancement du projet et des nouvelles 

étapes réalisées par la CCPO 
CA 

26/01/2021  Réunion technique DDT et CA 
Échanges sur le projet de PLUi et les surfaces à Urbaniser sur 

le territoire 
DDT / CA / Bureau d'études ATU 

05/05/2021 Réunion technique DDT Point étape PLUi  DDT 

29/06/2021 
Réunion thématique : 

développement économique 

Présentation de la stratégie économique sur la CCPO aux 

Personnes Publiques Associées et sa traduction dans le PLUi. 
CMA / DDT / CCI / Bureau d'études ATU 

31/08/2021 Rencontre communes DDT 

Les élus des communes de Bélesta, Fougax-et-Barrineuf, 

Laroque d'Olmes, Roquefort-les-Cascades et Tabre ont 

rencontré la DDT pour échanger sur les zones à urbaniser 

pointées par la DDT 

DDT 

01/09/2021 
Réunion technique évaluation 

environnementale 

Réunion de travail pour échanger sur les sujets à anticiper 

dans l'objectif de préparer l'évaluation environnementale 

DDT / DREAL Occitanie (Département 

d'Autorité Environnementale, Direction 

de l'Énergie et de la Connaissance) 

14/09/2021 

Réunion thématique : 

développement touristique et de 

loisirs 

Objet : échanger sur le volet touristique de la CCPO avec 

les Personnes Publiques Associées concernés, les élus et les 

techniciens. 

Inspecteur des Sites DREAL Occitanie / 

Office de Tourisme / AAA / DDT / 

Directeur de la Station de ski des Monts 

d'Olmes / Ariège Pyrénées / ADT09 / 

CCI / CD09 service tourisme / Cabinet 

Hôtel Actions / CA ? Bureau d'études 

ATU 

22/09/2021 Visites sur sites avec la CA 
Présentation de quelques zones à urbaniser et du STECAL sur 

site à la CA 
CA 

02/11/2021 
Réunion technique Loi Climat 

Résilience 

Prise en compte de la nouvelle loi dans le cadre de 

l’élaboration du PLUi 
DDT / ATU 

12/01/2022 
Comité de pilotage - PADD - version 

n°2 

Présentation des modifications du PADD au COPIL pour 

validation de la phase. 
DDT / CA / Bureau d'études ATU 

02/02/2022 

Réunion thématique : qualité 

urbaine, architecturale et 

paysagère 

Présentation réalisée par la CAUE en amont de la réalisation 

des OAP pour conseiller les élus  
CAUE 

15/02/2022 Réunion technique - OAP 
Réunion de travail sur les OAP suite à la première version 

réalisée 

DDT / Architecte et Paysagiste de l'État 

/ UDAP / Bureau d'études ATU 

03/03/2022 
Réunion technique DDT : énergie 

renouvelable 

Accompagnement de la DDT dans la définition d'une 

stratégie de développement des énergies renouvelables  
DDT / Bureau d'études ATU 

18/03/2022 Réunion technique - règlement écrit 

Réunion de travail sur le règlement écrit sur la base d'une 

proposition de règlement écrit envoyée en amont de la 

réunion 

DDT / CA / CAUE / UDAP / SDIAU 

20/07/2022 
Réunion technique DDT : rencontre 

commune Montségur 

Traduction règlementaire adaptée au projet pour accueillir 

un local associatif et de l'équipement public à Montségur 
DDT 

02/11/2022 Réunion technique DDT Préparation COPIL DDT / Bureau d'études ATU 

09/11/2022 
Comité de pilotage - avant arrêt 

PLUI 

Présentation du projet en cours de finalisation :  

PADD, zonage, règlement écrit et OAP 

SYMAR Val d'Ariège / CAUE09 / SDIAU / 

CD09 / CMA / DDT / CCI / ANA-CEN009 

/ CA / bureau d'études ATU 
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Les réunions publiques 
Au cours de l’élaboration du PLUi, 12 réunions publiques se sont déroulées sur le territoire dans 10 communes différentes :  

> Une première session pour la présentation des enjeux du diagnostic (les 7, 9,14 et 16 mai 2019),  

> Une deuxième session pour la présentation du PADD (19 septembre 2019),  

> Une troisième session pour la présentation du projet de PLUi (les 15, 17, 22 et 24 novembre 2022). 
 

L’ensemble des réunions publiques se sont tenues dans chacun des quatre secteurs du territoire (voir tableau et schéma ci-après). 

 
 

 

ETAPE DATE LIEU 

 

Lancement de la démarche 

et présentation des grands 

enjeux du diagnostic 

Mardi 7 mai 2019 à 18h00 Salle polyvalente à CARLA DE ROQUEFORT 

Jeudi 9 mai 2019 à 18h00 Salle des fêtes de SAINT JEAN D’AIGUES VIVES 

Mardi 14 mai 2019 à 18h00 Halle de BELESTA 

Jeudi 16 mai 2019 à 18h00 Salle intergénérationnelle de NALZEN 

 

Présentation du Projet 

d’Aménagement et de 

Développement Durable 

Mardi 17 septembre à 18h00 Salle polyvalente MERMOZ de LAROQUE D’OLMES 

Jeudi 19 septembre à 18h00 Halle de BELESTA 

Mercredi 25 septembre 2019 à 18h00 Ancienne école de SAINT JEAN D’AIGUES VIVES 

Jeudi 26 septembre 2019 à 18h00 Salle de la Mairie de ROQUEFIXADE 

 

Présentation du projet de PLUi 

avant l’arrêt 

Mardi 15 novembre 2022 à 18h00 Foyer rural de VILLENEUVE D’OLMES 

Jeudi 17 novembre 2022 à 18h00 Salle polyvalente de FOUGAX ET BARRINEUF 

Mardi 22 novembre 2022 à 18h00 Marché couvert à LAVELANET 

Jeudi 24 novembre 2022 à 18h00 Salle polyvalente de TABRE 

G 1 
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Extraits des flyers des réunions publiques : 
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Affichage en mairie des flyers : 

Leychert 

 

Photos des réunions publiques : 

Carla de Roquefort - Réunion publique, session n°1 
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Villeneuve d’Olmes – Réunion publique, session n°3 

 

Fougax et Barrineuf – Réunion publique, session n°3 
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Les informations sur les réseaux 

sociaux et les sites internet 

1. Les réseaux sociaux 

De nombreuses publications sur les réseaux sociaux ont été publiées (cf. extraits ci-

après). 
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Villeneuve d’Olmes 

 

 

Péreille 
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2. Les sites internet 

Des informations sur l’élaboration du PLUi et sur les réunions publiques ont également été mises en avant sur le site internet 

de l’intercommunalité mais également sur certains sites communaux. 

 

A. Le site internet de la CCPO 

> Mise à disposition des éléments du dossier de PLUI sur le site de la Communauté de Communes du Pays d’Olmes 

au fur et à mesure de son élaboration 

Afin de communiquer sur le projet, les documents validés par les élus ont été mis en ligne sur le site de la CCPO 

(https://paysdolmes.org/fr/rb/1235275/quest-ce-que-le-plui-1) comme l’atteste l’extrait du site internet ci-dessous. 

 

 

> Revue de presse sur le document d’urbanisme en cours d’élaboration :  

Plusieurs parutions sont intervenues dans la presse locale pour exposer les étapes liées à l’avancée de l’élaboration du 

PLUi. Les parutions sont mises à disposition sur le site de la Communauté de Communes du Pays d’Olmes : 

https://paysdolmes.org/fr/rb/1235301/lactualite-du-plui-en-pays-dolmes  
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Extrait du site internet de la CCPO : Information sur l’élaboration du PLUi  
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Extrait du site internet de la CCPO : Information sur les 

réunions publiques de 2022  
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B. Les sites internet des communes 

Extrait des sites internet communaux : 

 

Freychenet 
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Leychert 
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Tabre 

 

 

 

Laroque d’Olmes 
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Roquefixade 
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Les informations dans la presse et les 

bulletins municipaux 

A. Une diffusion d’informations sur l’avancée du PLUi dans la presse 

 

> Extraits de quelques articles portant sur l’élaboration du PLUi de la CCPO : 

     

14/05/2018 
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B. Une diffusion d’informations sur l’avancée du PLUi dans les bulletins municipaux  
 

Villeneuve d’Olmes – Extrait des bulletins municipaux de juin 2019 et e décembre 2021 
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Villeneuve d’Olmes – Extrait des bulletins municipaux de juin 2019 et e décembre 2021 

 

 

L’Aiguillon – Extrait du bulletin municipale de de janvier 2020 
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Fougax-et-Barrineuf – Extrait des bulletins municipaux de février et  octore 2022 

 

 

Fougax-et-Barrineuf – Extrait des bulletins municipaux de février et  octore 2022 
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Nalzen – Extrait des bulletins municipaux de 2021 et 2022 
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Dreuilhe – Extrait du bulletin municipalede de décembre 2020 

 

 

 

Lieurac – Extrait des bulletins municipaux de 2021 et 2022 
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Lieurac – Extrait des bulletins municipaux de 2021 et 2022 
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Le registre de concertation 
> Envoi de courriers 

La population a eu la possibilité pendant l’élaboration du PLUi d’écrire à M. le Président de la CCPO, soit par courrier, 

postal ou par mail à l'adresse : plui@paysdolmes.org , pour formuler des remarques ou requêtes.  

 

> Mise à disposition d’un registre au siège de la Communauté de Communes du Pays d’Olmes 

Un registre a été mis à disposition au siège de la Communauté de Communes du Pays d’Olmes dès le lancement de la 

procédure d’élaboration du PLUi. Celui-ci sera clos lors de l’arrêt du projet en Conseil Communautaire le 14 décembre 

2022. La population a alors pu formuler des demandes et remarques qui ont chacune fait l’objet d’une attention 

particulière afin de définir qu’elles étaient celles qui pouvaient être raisonnablement intégrées au projet de PLUi (cf. 

tableau ci-dessous). 

 

DEMANDES FAITES TOUT AU LONG DE L’ÉLABORATION DU DOSSIER DE PLUi  

 

BELESTA 

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

47 
Céline BAILLARD 

23/02/2022 

Demande de classement en zone 
constructible des parcelles C1023 et 

C1027 

Réponse défavorable 
La loi Montagne implique un principe 
d’urbanisation en continuité du bâti existant. 
Les parcelles sont situées en discontinuité de 
la zone urbaine, elles ne peuvent donc pas être 
constructibles. 

 

BENAIX 

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

3 
Gérard BRU 
10/05/2019 

Demande pour que les espaces agricoles 
de la prairie de Cabodes et de la plaine 

d'en Haut soit préservés en zone 
agricole. 

Réponse favorable 
Les espaces agricoles ont été préservés le 
plus possible notamment en limitant les zones 
urbaines constructibles à l’existant.   
 

 

CARLA DE ROQUEFORT 

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

1 
Jésus TOLOSA 

19/04/2019 

Demande de classer le Moulin de La 
Moulinette (et ses ouvrages), sur les 

parcelles 586 et 591 à Carla de 
Roquefort au titre de l'article L151-19 du 

Code de l'Urbanisme 

Réponse favorable 
Le moulin a été identifié comme élément du 
patrimoine à préserver au titre de l’article 
L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Il s’agit de 
l’élément n°35. 

2 
Patrick 

SUILHARD 
24/04/2019 

Demande de classer le Moulin de Neylis 
(et ses ouvrages), sur les parcelles 626, 
627 et 95 à Carla de Roquefort au titre 

de l'article L151-19 du Code de 
l'Urbanisme 

Réponse favorable 
Le moulin a été identifié comme élément du 
patrimoine à préserver au titre de l’article 
L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Il s’agit de 
l’élément n°38. 
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DREUILHE 

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

49 

LARRIEU  
FAURE 

SCHLOTTERBECK 
10/03/2022 

Demande de classement de la parcelle 
A 703 soit cassée en zone constructible 

et qu’un accès soit créé. 

Réponse défavorable 
La parcelle A703 est située en continuité 
urbaine mais représente une trop grande 
surface pour être intégrée dans la zone 
constructible (1,2 ha). Pour rappel la loi 
Climat Résilience implique pour les 
collectivités de réduire fortement 
l’artificialisation des espaces agricoles, 
naturels et forestiers. 
Par ailleurs, le PLUi n’a pas pour objet de 
créer des accès privés sur des parcelles 
occupées. 

50 
Nicole FAURE 

15/03/2022 

Demande de classement de la parcelle 
A 703 soit cassée en zone constructible 

et qu’un accès soit créé. 

Réponse défavorable 
La parcelle A703 est située en continuité 
urbaine mais représente une trop grande 
surface pour être intégrée dans la zone 
constructible (1,2 ha). Pour rappel la loi 
Climat Résilience implique pour les 
collectivités de réduire fortement 
l’artificialisation des espaces agricoles, 
naturels et forestiers. 
Par ailleurs, le PLUi n’a pas pour objet de 
créer des accès privés sur des parcelles 
occupées. 

 

FOUGAX ET BARRINEUF  

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

5 

Jean-Claude 
MARQUIS 
13/05/2019 

 

Demande de classer le Moulin de 
l'Espine (et ses ouvrages) à Fougax et 
Barrineuf au titre de l'article L151-19 du 

Code de l'Urbanisme. 

Réponse favorable 
Le moulin a été identifié comme élément du 
patrimoine à préserver au titre de l’article 
L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Il s’agit de 
l’élément n°57. 

44 Denis GALARD 
Demande pour que la parcelle AC 98 soit 

classée en zone constructible. 

Réponse défavorable 
La loi Montagne implique un principe 
d’urbanisation en continuité du bâti existant. 
Bien que proche du bourg, la parcelle AC98 
est située en discontinuité de la zone urbaine, 
elle ne peut donc pas être constructible. 
Par ailleurs, la commune a mis en place un 
emplacement réservé sur cette parcelle afin 
d’y aménager un parking (ER n°7). 

59 
Céline LELOUP 

01/12/2022 
Demande pour que la parcelle AB 327 

soit classée en zone constructible. 

Réponse favorable en partie 
Une partie de la parcelle AB 327 a été classée 
en zone urbaine constructible (UA2). 
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L’AIGUILLON 

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

6 
Thierry POUSSE 

16/05/2019 

Demande pour qu’une partie de la 
parcelle A1134 soit rendue constructible 

(hormis la zone rouge longeant le 
ruisseau de Mède) 

Réponse défavorable 
La parcelle A1134 est située en continuité 
urbaine mais représente une trop grande 
surface pour être intégrée dans la zone 
constructible (0,7ha). Même en retirant la partie 
proche du cours d’eau, la zone reste trop 
importante. Pour rappel la loi Climat Résilience 
implique pour les collectivités de réduire 
fortement l’artificialisation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers. 

18 
Jean-Louis 
ROUDIERE 
25/09/2019 

Demande pour que tout ou partie de la 
parcelle n°1979 soit classée en zone 

constructible. 

Réponse favorable 
Une partie de la parcelle a été classée en zone 
UB2. Cette partie de la parcelle est donc en 
zone constructible. 

19 
Nicole MASIP 

27/09/2019 

Demande de maintenir une zone de 20 
mètres sur la partie nord de la parcelle 

A1148 en zone constructible. 
 

Réponse favorable 
Une partie de la parcelle a été classée en zone 
UB2. Cette partie de la parcelle est donc en 
zone constructible. 

30 
Thierry POUSSE 

10/07/2020 
 

Demande pour que la partie sud de la 
parcelle 1134 soit classée en zone 

constructible. 

Réponse défavorable 
La partie sud de la parcelle 1134 est située en 
discontinuité de la zone urbaine. Or la loi 
Montagne implique un principe d’urbanisation 
en continuité du bâti existant. La partie sud de 
la parcelle ne peut donc pas être classée en 
zone constructible.  

47 
Céline BAILLARD 

23/02/2022 

 
Demande de classement en zone 

constructible les parcelles suivantes : 
A1953, A992, A1913, A998 et A156. 

 
 
 

Réponse défavorable 
La loi Montagne implique un principe 
d’urbanisation en continuité du bâti existant. La 
parcelle A1913 est située en discontinuité de la 
zone urbaine, elle ne peut donc pas être 
constructible. 
Les parcelles 992, 998 et 156 ont été classées 
en zone agricole car elles sont situées dans 
une zone insuffisamment dense pour être 
considérée comme une zone urbanisée. 
Par ailleurs, la commune a mis en place un 
emplacement réservé sur la parcelle 156 afin 
d’y aménager du stationnement (ER n°49). 
 
La parcelle A1953 est située en continuité 
urbaine mais représente une trop grande 
surface pour être intégrée dans la zone 
constructible (0,85 ha). Pour rappel la loi Climat 
Résilience implique pour les collectivités de 
réduire fortement l’artificialisation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers.  

Demande d’identifier les granges sur les 
parcelles A159, 167, 166 et 187 pour 

des changements de destination. 

Réponse favorable 
Les parcelles 159, 166, 167 et 187 ont été 
classées en zone UA2, zone urbaine ancienne. 
Les constructions présentes dans cette zone 
pourront donc changer de destination. 

51 
Virginie MASIP 

07/04/2022 

Demande d’agrandir la zone 
constructible sur la parcelle A1148  

(30 mètres en plus que les 20 mètres 
demandés en 2019) 

Réponse défavorable 
La collectivité est limitée en zone constructible 
et un geste a déjà été fait (cf. réponse à la 
demande du 27/09/19). Pour rappel la loi 
Climat Résilience implique pour les collectivités 
de réduire fortement l’artificialisation des 
espaces agricoles, naturels et forestiers. 
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LAROQUE D’OLMES 

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

11 
Pierre PIVETTA 

06/08/2019 

Demande pour que les parcelle 
N°2324, 2325, 2329, 2330, 2331, 
2332 et 2334 soient classées en 

zone constructible. 

Réponse défavorable 
Une partie de la parcelle 2325 a été classée en 
zone à urbaniser fermée (AUs). Les autres 
parcelles sont identifiées en zone agricole en 
raison de la nécessité de modérer la 
consommation d’espace et de limiter l’étalement 
urbain sur le territoire. Pour rappel la loi Climat 
Résilience implique pour les collectivités de 
réduire fortement l’artificialisation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers. 

12 
Anne-Marie 

ROMAIN 
07/08/2019 

Demande pour que la parcelle 
B3338 soit classée en zone 

constructible. 

Réponse favorable (en partie) 
La parcelle a été en partie classée en zone à 
urbaniser (AU). Une orientation d’aménagement et 
de programmation a été mise en place sur ce 
secteur afin d’encadrer sa future urbanisation, ce 
qui est une obligation du code de l’urbanisme. Il 
s’agit de l’OAP n°13.   
Pour rappel la loi Climat Résilience implique pour 
les collectivités de réduire fortement 
l’artificialisation des espaces agricoles, naturels et 
forestiers. C’est pourquoi l’ensemble de la parcelle 
n’a pas été classée en zone constructible. 

15 
LABATUT/GELADE 

20/08/2019 

Demande de pouvoir réaliser un 
projet agricole, culturel et 

commercial avec photovoltaïque en 
toiture sur une partie de la parcelle 

C1659. 

Réponse favorable 
Le projet a été pris en compte dans le PLUi. Le site 
a été classé en zone AL (Agricole Loisirs). Un 
STECAL a été mis en place sur la zone afin de 
garantir la réalisation du projet. 

16 
Pierre PIVETTA 

12/09/2019 

Le propriétaire apporte des 
justifications à sa demande du 

06/08/2019 (demande n°11 dans le 
présent document : céder la 

section C2111 pour la réalisation 
de la rue jules Ferry du nouveau 
lotissement Toulouse Lautrec, 

Mise à disposition de la parcelle 
n°2332 en vue de la réalisation 

d’une aire de retournement. 

Les informations complémentaires à la demande 
n°11 sont prises en compte. 

17 
Pierre PIVETTA 

23/09/2019 

Le propriétaire des parcelles 
N°2324, 2325, 2329, 2330, 2331, 

2332 et 2334 certifie que ces 
parcelles ne sont pas destinées à 
la culture et ne rapportent aucun 

revenu. 

Cette information est bien prise en compte par la 
collectivité. 

22 
Reine MOUINIE 

09/10/2019 

Demande pour que les parcelles 
B473 et B474 soient classées 

constructibles. 

Réponse favorable (en partie) 
La parcelle 474 a été classée en zone à urbaniser 
(AU). Une orientation d’aménagement et de 
programmation a été mise en place sur ce secteur 
afin d’encadrer sa future urbanisation, ce qui est 
une obligation du code de l’urbanisme. Il s’agit de 
l’OAP n°15.   
Pour rappel la loi Climat Résilience implique pour 
les collectivités de réduire fortement 
l’artificialisation des espaces agricoles, naturels et 
forestiers. C’est pourquoi une seule des deux 
parcelles a été classée en zone constructible. 
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24 

Jean-Philippe 
ARMENGOL 

10/2019 
 

Demande pour que les parcelles n° 
2372, 2227 127, 2225, 123 et 128 

soient classées en zone 
constructible. 

Réponse défavorable 
Bien que les parcelles C 2227, 127, 2225 et 123 
soient situées (en partie) en continuité de la trame 
urbaine existante, elles représentent une trop 
grande surface pour être intégrées dans la zone 
constructible (2,6ha). Pour rappel, la loi Climat 
Résilience implique pour les collectivités de 
réduire fortement l’artificialisation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers. 
Par ailleurs, les parcelles 2372 et 128 n’ont pas pu 
être localisées.  

26 
Indivision LABADIE 

19/12/2019 

Demande pour que les parcelles 
C131, C425, C426, C427, C962, 
C1382, C1404, C2180, C2181, 
C2182, C2184, C2186 soient 

classées en zone constructible. 

Réponse défavorable 
L’ensemble de ces parcelles représente une trop 
grande surface pour être intégré dans la zone 
constructible (7,2ha). Pour rappel, la loi Climat 
Résilience implique pour les collectivités de 
réduire fortement l’artificialisation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers. 
Cependant, les parcelles C131 et C1382 ont été 
classées en zone constructible (UB1) dans la 
mesure où une construction était déjà présente et 
qu’elles se situent au sein d’une trame urbaine. 

36 
Brigitte PAMIES 

15/02/21 
Demande de maintien de la 

parcelle C1980 constructible. 

Réponse défavorable 
La loi Climat Résilience implique pour les 
collectivités de réduire fortement l’artificialisation 
des espaces agricoles, naturels et forestiers. La 
parcelle n’a donc pas été classée en zone 
constructible afin d’éviter une extension urbaine 
supplémentaire. Cependant le plan de zonage a 
pris en compte la construction qui a été édifiée 
depuis, à titre indicatif. 

38 
Anne-Marie 

ROMAIN 
07/07/2021 

Demande pour que la parcelle 
B3338 soit classée en zone 

constructible. 

Réponse favorable (en partie) 
La parcelle a été en partie classée en zone à 
urbaniser (AU). Une orientation d’aménagement et 
de programmation a été mise en place sur ce 
secteur afin d’encadrer sa future urbanisation, ce 
qui est une obligation du code de l’urbanisme. Il 
s’agit de l’OAP n°13.   
Pour rappel la loi Climat Résilience implique pour 
les collectivités de réduire fortement 
l’artificialisation des espaces agricoles, naturels et 
forestiers. C’est pourquoi l’ensemble de la parcelle 
n’a pas été classée en zone constructible. 

43 
Michèle AUZIALE 

17/09/2021 
Demande de suppression de taxe 

d’ordures ménagère. 
Hors champ du PLUi. 

53 
Corinne SGOBBO 

26/04/2022 

Demande de classement des 
parcelles C1801 et C1803 en zone 

constructible. 

Réponse défavorable 
Un emplacement réservé a été mis en place sur 
ces parcelles pour la création d’un poumon vert 
comprenant un espace public avec aire de jeux. Le 
projet a pour but d’améliorer le cadre de vie des 
habitants, le site ne sera donc pas constructible. 
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LAVELANET 

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

14 
Alain 

BOUSSIOUX 
13/08/2019 

Demande de classement de la 
parcelle B2217 en zone 

constructible. 

Réponse favorable 
La parcelle a été classée en zone UB1. Elle se situe 
entre deux unités foncières déjà bâtie et faisant 
partie de la trame urbaine existante. Il s’agit donc 
d’une dent creuse à densifier. 

23 
Antoine SABARY 

16/10/2019 

Demande de classement des 
parcelles D 552, 553, 1448, 1973, 

1975 et 1993 afin de créer un 
lotissement de neuf à dix lots. 

Réponse défavorable 
Bien que les parcelles soient situées en continuité 
de la zone urbaine, elles représentent une trop 
grande surface pour être intégrées dans la zone 
constructible (0,75 ha). Pour rappel la loi Climat 
Résilience implique pour les collectivités de réduire 
fortement l’artificialisation des espaces agricoles, 
naturels et forestiers. 

27 
Jacques CONDE 

06/02/2020 

Demande de classement de la 
parcelle D554 en zone 

constructible. 

Réponse défavorable 
La loi Montagne implique un principe d’urbanisation 
en continuité du bâti existant. La parcelle D554 est 
située en discontinuité de la zone urbaine, elle ne 
peut donc pas être constructible. 

28 
Sébastien 

BERTRAND 
13/05/2020 

Demande de conserver la parcelle 
D1353 en zone constructible. 

Réponse favorable 
La parcelle a été classée en zone UB1. Elle se situe 
au sein de la trame urbaine existante et a été 
identifiée comme espace à densifier. 

29 
Sébastien 

BERTRAND 
19/05/2020 

Demande de conserver la parcelle 
D1353 en zone constructible. 

Réponse favorable 
La parcelle a été classée en zone UB1. Elle se situe 
au sein de la trame urbaine existante et a été 
identifiée comme espace à densifier. 

35 
Sandrine 
VANNIER 
04/01/2021 

Demande de classement en zone 
constructible de la parcelle D1958. 

Réponse défavorable 
La parcelle a été classée en zone agricole car elle 
est située dans une zone insuffisamment dense 
pour être considérée comme une zone urbanisée. 
Or la loi Montagne implique un principe 
d’urbanisation en continuité du bâti existant. La 
parcelle D554 est située en discontinuité de la zone 
urbaine, elle ne peut donc pas être constructible. 

42 
SCI A.J 

17/09/2021 

Demande de classement en zone 
constructible des parcelles B371, 

B372 et B1211. 

Réponse favorable en partie 
La parcelle B1211 a été classée en zone urbaine 
dédiée à de l’activité économique (UX). Elle 
comprend une construction existante. En revanche, 
les parcelles B371 et B372, vierges de toutes 
constructions, ont été classées en zone agricole.  

45 
FENAILLE 
26/11/2021 

Demande de classement en zone 
constructible de la parcelle B 332. 

Réponse défavorable 
La parcelle a été classée en zone naturelle car elle 
est située au cœur d’un espace boisé, isolée de 
toutes constructions voisines. Or la loi Montagne 
implique un principe d’urbanisation en continuité du 
bâti existant. La parcelle B332 est située en 
discontinuité de la zone urbaine, elle ne peut donc 
pas être constructible. 

46 
André BOYER 

21/01/2022 

Demande de classement en zone 
constructible des parcelles B 743, 

1257 et 1254. 

Réponse favorable en partie 
Bien que les parcelles soient situées en continuité 
de la zone urbaine, elles représentent une trop 
grande surface pour être intégrées dans la zone 
constructible (1,6 ha). Cependant, une partie de la 
parcelle B743 (environ 0,3 ha) a malgré tout été 
classée en zone urbaine UB1. Cet espace a donc 
vocation à être densifié.  
Pour rappel la loi Climat Résilience implique pour les 
collectivités de réduire fortement l’artificialisation 
des espaces agricoles, naturels et forestiers. 
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LEYCHERT 

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

60 
Martine 
ILHAT 

02/12/2022 

Demande de suppression du 
projet de cheminement doux sur 

la commune de Leychert. 

Réponse défavorable 
Le projet de cheminement doux de Leychert a pour but 
d’améliorer la circulation douce dans le bourg et le 
cadre de vie des habitants. Il ne sera donc pas retiré du 
projet de PLUi.  

 

 

LIEURAC 

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

39 

Marcelle 
SEGUELA 
Jean-Marie 

SICRE 
08/07/2021 

Demande de classement en 
zone constructible des parcelles 

A2882 et A2880. 

Réponse défavorable 
Bien que les parcelles soient situées en continuité de la 
trame bâtie, elles représentent une nouvelle extension 
urbaine. La commune de Lieurac a évité au maximum 
toute nouvelle consommation foncière afin de préserver 
les espaces naturels et agricoles. Pour rappel la loi 
Climat Résilience implique pour les collectivités de 
réduire fortement l’artificialisation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers. 

 

MONTFERRIER 

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

4 
SEGUELA 
13/05/2019 

Demande de classement de la 
parcelle A271 en zone 

constructible. 

Réponse défavorable 
La parcelle a été classée en zone agricole car elle est 
située dans une zone insuffisamment dense pour être 
considérée comme une zone urbanisée. Or la loi 
Montagne implique un principe d’urbanisation en 
continuité du bâti existant. La parcelle A271 est située en 
discontinuité de la zone urbaine, elle ne peut donc pas 
être constructible. 

7 
Serge AUDEMAR 

05/06/2019 
 

Demande de classement de la 
parcelle A3251 en zone 

constructible. 

Réponse défavorable 
Bien que la parcelle soit située en continuité de la trame 
bâtie, elle n’a pas été retenue pour la création d’une 
nouvelle extension urbaine. La collectivité a dû effectuer 
des choix pour assurer une croissance raisonnée et 
limiter la consommation de nouveaux espaces agricoles 
et naturels. Pour rappel la loi Climat Résilience implique 
pour les collectivités de réduire fortement l’artificialisation 
des espaces agricoles, naturels et forestiers. 

9 

Fanny 
TEISSEYRE – 

ALAMO 
15/07/2019 

Demande de classement de la 
parcelle A2276 en zone 

constructible. 

Réponse défavorable 
La loi Montagne implique un principe d’urbanisation en 
continuité du bâti existant. La parcelle A2276 est située 
en discontinuité de la zone urbaine, elle ne peut donc pas 
être constructible. 

31 

Patricia 
CARRIERE 

Bernard CLERC 
28/08/20 

Demande de classement des 
parcelles B205, B207, B208 et 
B209 à en zone constructible. 

Réponse défavorable 
La loi Montagne implique un principe d’urbanisation en 
continuité du bâti existant. Les parcelles sont situées en 
discontinuité de la zone urbaine, elles ne peuvent donc 
pas être constructibles. 
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33 
Laurent 

SEGUELA 
02/12/20 

Demande de classement en 
zone touristique constructible de 

la parcelle A271 afin de me 
permettre la construction de 

chalets. 

Réponse défavorable 
La loi Montagne implique un principe d’urbanisation en 
continuité du bâti existant. La parcelle est située en 
discontinuité de la zone urbaine, elle ne peut donc pas 
être constructible. 

48 
UNION 

SACERDOTALE 
DE PAMIERS 

Demande de classement en 
zone constructible de la parcelle 

A 567 

Réponse défavorable 
La parcelle A567 est située en continuité urbaine mais 
représente une trop grande surface pour être intégrée 
dans la zone constructible (0,54ha). La collectivité a dû 
effectuer des choix pour assurer une croissance 
raisonnée et limiter la consommation de nouveaux 
espaces agricoles et naturels. 
Pour rappel la loi Climat Résilience implique pour les 
collectivités de réduire fortement l’artificialisation des 
espaces agricoles, naturels et forestiers. 

61 
SEIMO 

01/12/2022 

Demande de classement en 
zone AUL les parcelles 

suivantes : D3629, D3630, 
D3631 (depuis devenue la 
D3989), et D3632, D3833, 

D3835, D3566, D3568, D3535, 
D3753, D3754 et D3490. 

Réponse défavorable 
Le site des Monts d’Olmes fait l’objet d’une étude 
parallèle au PLUi qui sera pris en compte dans un second 
temps, dans la mesure où les calendriers de cette étude 
et du PLUi ne concordent pas.   

 

NALZEN 

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

56 
Robert 

CARBONNE 
23/05/2022 

Demande de classement en 
zone constructible de la parcelle 

B134. 

Réponse défavorable 
La parcelle B134 est située en discontinuité de la trame 
urbaine et ne dispose pas d’accès directe sur la voie. En 
revanche, les parcelles B1404 et B1405, sur lesquelles est 
projeté la création d’un accès, pourront être rendu 
constructible, car elles sont plus proches de l’accès et des 
constructions existantes.  
Pour rappel, la loi Montagne implique un principe 
d’urbanisation en continuité du bâti existant. 

58 
Robert 

CARBONNE 
23/11/2022 

Demande de classement en 
zone constructible de la parcelle 

B134. 

Réponse défavorable 
Bien que proche du bourg, la parcelle B134 est située en 
discontinuité de la trame urbaine et ne dispose pas d’accès 
directe sur la voie.  
Pour rappel, la loi Montagne implique un principe 
d’urbanisation en continuité du bâti existant. 

 

PEREILLE 

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

21 

Paquerette 
BAUBY 

08/10/2019 
 

Demande de classement en 
zone constructible des parcelles 
A 2608,1403,1404, 1405, 1406. 

Réponse défavorable en partie 
Les parcelles sont situées en continuité urbaine mais elles 
représentent une unité foncière de trop grande surface 
pour être intégrée dans la zone constructible (1,8 ha). La 
collectivité a dû effectuer des choix pour assurer une 
croissance raisonnée et limiter la consommation de 
nouveaux espaces agricoles et naturels. Elle a donc décidé 
de classer, malgré tout, en zone constructible la parcelle 
1403 et une partie de la parcelle 2608 (OAP n°33). 
Pour rappel la loi Climat Résilience implique pour les 
collectivités de réduire fortement l’artificialisation des 
espaces agricoles, naturels et forestiers. 
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RAISSAC 

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

20 

Geneviève 
SAUZET 

02/10/2019 
 

Demande pour que les parcelles 
n°830, 824, 826, 823,827, 828 et 831 
soient maintenues en zone naturelle 
(et peut-être en zone constructible 

dans le long terme) 

Réponse défavorable 
Une partie des parcelles 830, 828, 824 et 826 sont à 
cheval sur la zone urbaine ancienne (UA2) et sur la 
zone agricole. Les parcelles 831, 827 et 823 ont été 
classé en zone agricole dans la mesure où il s’agit 
de prairie, qu’elles sont entourées de zones 
agricoles et qu’elles n’ont pas de vocation naturelle. 

32 
Bernard 

ESQUIROL 
03/12/2020 

Demande n°1 : demande pour le 
maintien des parcelles n°230, 1320 et 

227 en zone constructible. 
 
 

Réponse défavorable en partie 
Bien que ces parcelles soient situées en continuité 
de la trame urbaine existante, elles représentent une 
unité foncière de trop grande surface pour être 
intégrée dans la zone constructible (0,86 ha). La 
collectivité a dû effectuer des choix pour assurer une 
croissance raisonnée et limiter la consommation de 
nouveaux espaces agricoles et naturels.  
Pour rappel la loi Climat Résilience implique pour les 
collectivités de réduire fortement l’artificialisation des 
espaces agricoles, naturels et forestiers. 

Demande n°2 : Demande de ne pas 
construire une voie d'accès reliant le 

quartier du « Bartigail » à la route 
départementale n°10 

Réponse défavorable 
Si cette demande concerne l’emplacement réservé 
que la commune de Raissac a mis en place afin de 
créer une voie d’accès et un parking, cet 
aménagement est envisagé afin de faciliter la 
circulation dans le village et de répondre au besoin 
en matière de stationnement pour les habitations du 
bourg. 
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ROQUEFIXADE  

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

41 
Indivision 
AUDINOS 
26/08/2021 

Demande de classement en 
zone constructible des 

parcelles : B 917, 928, 2119, 
2120, 2121, 2122, 2123, 

2084, 2088. 

Réponse défavorable en partie 
Bien que ces parcelles soient situées en continuité de la 
trame urbaine existante, seules la parcelle 917 et une partie 
de la parcelle 2088 ont été classées en zone constructible 
(UA2). La collectivité a dû effectuer des choix pour assurer 
une croissance raisonnée et limiter la consommation de 
nouveaux espaces agricoles et naturels. Ne pas créer 
d’extension urbaine sur la commune de Roquefixade fait 
partie de ces choix.  
Pour rappel la loi Climat Résilience implique pour les 
collectivités de réduire fortement l’artificialisation des 
espaces agricoles, naturels et forestiers. 

54 
Isabelle 

CARBONNE 
23/05/2022 

Demande de classement en 
zone constructible des 

parcelles :  B 79, 78 et 77. 

Réponse défavorable en partie 
Bien que ces parcelles soient situées en continuité d’un petit 
hameau identifié en zone UA2, seule la parcelle 79 a été 
classée en zone constructible. La collectivité a dû effectuer 
des choix pour assurer une croissance raisonnée et limiter la 
consommation de nouveaux espaces agricoles et naturels. 
Ne pas créer d’extension urbaine sur la commune de 
Roquefixade fait partie de ces choix. Les parcelles B78 et 
B77 sont donc classées en zone agricole. 
Pour rappel la loi Climat Résilience implique pour les 
collectivités de réduire fortement l’artificialisation des 
espaces agricoles, naturels et forestiers. 

55 
Robert 

CARBONNE 
2305/2022 

Demande de classement en 
zone constructible des 

parcelles :  B603, B602, 
B600, B1981, B1982, B140. 

Réponse défavorable 
Les parcelles B603, B602, B600, B1981 et B1982 sont 
situées en discontinuité de l trame urbaine. Or, la loi 
Montagne implique un principe d’urbanisation en continuité 
du bâti existant. Les parcelles ne peuvent donc pas être 
constructibles. 
La parcelle B140, bien que située en continuité de la trame 
urbaine du hameau existant, a également été classée en 
zone agricole. La collectivité a dû effectuer des choix pour 
assurer une croissance raisonnée et limiter la consommation 
de nouveaux espaces agricoles et naturels. Ne pas créer 
d’extension urbaine sur la commune de Roquefixade fait 
partie de ces choix. Pour rappel la loi Climat Résilience 
implique pour les collectivités de réduire fortement 
l’artificialisation des espaces agricoles, naturels et forestiers.  

57 
Robert 

CARBONNE 
23/11/2022 

Demande de classement en 
zone constructible de la 

parcelle B140 (à la place de 
la parcelle B79). 

 

Réponse défavorable 
La parcelle B140, bien que située en continuité de la trame 
urbaine du hameau existant, a été classée en zone agricole 
afin d’éviter les extensions linéaires des zones urbaines. La 
collectivité a dû effectuer des choix pour assurer une 
croissance raisonnée et limiter la consommation de 
nouveaux espaces agricoles et naturels. Ne pas créer 
d’extension urbaine sur la commune de Roquefixade fait 
partie de ces choix. Pour rappel la loi Climat Résilience 
implique pour les collectivités de réduire fortement 
l’artificialisation des espaces agricoles, naturels et forestiers. 
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ROQUEFORT-LES-CASCADES  

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

25 
Claudette 

BICHEYRE 
20/11/2019 

Demande de classement en 
zone constructible de la 

parcelle n°3395. 

Réponse défavorable 
La parcelle, bien que située en continuité de la trame 
urbaine du hameau existant, a été classée en zone agricole 
afin d’éviter les nouvelles extensions des zones urbaines 
existantes. La collectivité a dû effectuer des choix pour 
assurer une croissance raisonnée et limiter la 
consommation de nouveaux espaces agricoles et naturels. 
Ne pas créer d’extension urbaine sur la commune de 
Roquefort-les-Cascades fait partie de ces choix. Pour 
rappel la loi Climat Résilience implique pour les collectivités 
de réduire fortement l’artificialisation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers. 

 

SAINT JEAN D’AIGUES VIVES  

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

34 
Nicole IVORRA 

04/12/2020 

Demande de classement en zone 
constructible de la parcelle B462, 

pour une construction d’habitation. 

Réponse défavorable 
La parcelle se situe en continuité d’une zone activité 
économique. Le secteur n’est donc pas propice au 
développement résidentiel, notamment à cause des 
nuisances que cela pourrait représenter pour les 
futurs occupants de l’habitation. 
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VILLENEUVE D’OLMES 

N° Nom/demandeur Demande Réponse de la collectivité 

8 
Maryse PIDOUX 

11/06/2019 
 

Demande de classement en zone 
constructible d’une partie de la 

parcelle B2460 (environ 2000m² sur 
la parcelle, en continuité de la 

parcelle A653). 

Réponse défavorable 
La loi Montagne implique un principe 
d’urbanisation en continuité du bâti existant. Or, 
la parcelle B2460 est située en discontinuité de 
la zone urbaine, elle ne peut donc pas être 
constructible. 

10 
Maryse PIDOUX 

24/07/2019 
 

Demande de classement en zone 
constructible d’une partie de la 

parcelle B2460 (environ 2000m² sur 
la parcelle, en continuité de la 

parcelle A653). 

Réponse défavorable 
La loi Montagne implique un principe 
d’urbanisation en continuité du bâti existant. Or, 
la parcelle B2460 est située en discontinuité de 
la zone urbaine, elle ne peut donc pas être 
constructible. 

13 

Francis 
DELPECH 
07/08/2019 

 

Demande de classement en zone 
constructible des parcelles A270, 

A271, A272, A275 et A282. 

Réponse défavorable 
La loi Montagne implique un principe 
d’urbanisation en continuité du bâti existant. Or, 
les parcelles sont situées en discontinuité de la 
zone urbaine, elle ne peut donc pas être 
constructible. En effet, les quelques 
constructions situées à proximité des parcelles 
ne permettent pas une identification de zone 
urbaine. 

40 
Jean-Luc 
PIDOUX 

26/07/2021 

Demande pour deux changements 
de destination d’anciennes granges 

sur la parcelle B 653. 

Réponse favorable 
Les deux granges ont été identifiées comme 
changement de destination. 

40bis 
Maryse PIDOUX 

26/07/2021 
Demande de classement en zone 
constructible de la parcelle B2460. 

Réponse défavorable 
La loi Montagne implique un principe 
d’urbanisation en continuité du bâti existant. Or, 
la parcelle B2460 est située en discontinuité de 
la zone urbaine, elle ne peut donc pas être 
constructible. 

52 

Marie-Françoise 
ROUDIERE 

MIQUEL 
13/04/2022 

Demande de classement en zone 
constructible des parcelles B1075, 

61 et 60. 

Réponse défavorable 
Les parcelles B1075, B61 et une partie de la 
parcelle B6 ont été classées en zone 
constructible (UA1), en revanche le reste de la 
parcelle B60 a été classée en zone agricole afin 
de limiter la consommation foncière des espaces 
agricoles et naturels.  
Pour rappel la loi Climat Résilience implique pour 
les collectivités de réduire fortement 
l’artificialisation des espaces agricoles, naturels 
et forestiers. 
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Prolongation de la concertation 
Le PLUi de la CCPO a fait l’objet d’un second arrêt pour adapter certains éléments du projet, notamment afin de 

répondre favorablement à des réserves de certaines personnes publiques associées. 

Dans ce contexte, la CCPO a décidé de prolonger la concertation auprès de la population sur une période allant du 31 

juillet 2023 au 15 octobre 2023. Dans le cadre de ce nouvel arrêt de nouveaux échanges fournis avec les différentes 

personnes publiques associées ont également eu lieu afin de pafaire le projet. 

 

> Nouveaux échanges avec les personnes publiques associées : 

 

Date de l’échange Objectifs de l’échange Acteurs présents 

13/06/2023 

Rencontre à la Sous-Préfecture de Pamiers : 

 

Suite à l’arrêt du PLUi de la CCPO en conseil 

communautaire le 14 décembre 2022, les avis des 

Personnes Publiques Associées ont été remis. 

 

Ces derniers et notamment celui de l’Etat 

suggèrent de réarrêter le PLUi en y apportant des 

modifications. 

 

Dans ce contexte la collectivité a souhaité 

rencontrer les services de l’Etat ainsi que la 

Préfecture de l’Ariège pour comprendre ce 

positionnement. 

Sous-Préfet de l’arrondissement de 

Pamiers – Ariège / DDT-09 / CCPO / 

TOPONYMY 

30 et 31 août 2023 

L’objectif de ces rencontres étaient d’améliorer la 

qualité urbaine et paysagère des projets dans le 

cadre du travail sur les OAP. 

Architectes Conseils de l’Etat (ACE) / 

DDT-09 / CAUE / CCPO et 

COMMUNES 

04/09/2023 
Réunion technique sur l’OAP Patrimoniale avec les 

acteurs concernés. 

DREAL / DDT / ABF / CAUE / Service 

des Routes du Département de 

l’Ariège / Association Mission 

Patrimoine Mondial / CCPO / 

TOPONYMY 

05/09/2023 
Echanges sur les attentes de l’Etat pour le rapport 

de présentation. 
DDT-09 / CCPO / TOPONYMY 

28/11/2023 
Présentation du travail sur le phasage urbain dans 

le cadre du second arrêt aux PPA. 

DDT-09 / CD-09 / DRD / CCI / CMA / 

Chambre de l’Agriculture / SYMAR / 

Association Mission Patrimoine 

Mondial / CCPM / CCPO et 

COMMUNES / TOPONYMY 

14/12/2023 
Echanges avec la DREAL sur les attentes au sujet de 

l’évaluation environnementale. 
DREAL / CCPO / TOPONYMY 

25/01/2024 

Présentation « à blanc » du projet de PLUi revu en 

commission départementale de préservation des 

espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF). 

CDPENAF / CCPO / TOPONYMY 

21/02/2024 
Dernier COPIL avant le second arrêt avec 

présentation du dossier complet. 

Inspecteur des sites de la DREAL / 

CCPO et COMMUNES / DDT / 

SYMAR / Chambre d’agriculture / 

CAUE / SMDEA / Sous-Préfecture de 

l’Ariège / OGS CCPO / SDIAU / 

Syndicat de rivière / TOPONYMY 
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> Prolongation de la période de concertation auprès de la population du 31/07/23 au 15/10/2023 

Comme évoqué en introduction la période de concertation a été prolongée du 31/07/23 au 15/10/2023. Pour cela une 

communication importante a été mise en place sur les réseaux sociaux ainsi que dans la presse locale :  
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Lors de cette prolongation de la concertation auprès de la population 30 doléances ont été enregistrées : 

 

Numéro Prénom Nom 
Commune 

concernée 
Demande 

Réponse  

de la collectivité 

1 

Association les 

riverains anti-

cheminement doux 

Leychert Contestation cheminement doux 

Cheminement 

supprimé dans 

l’attente d’un atelier 

participatif avec les 

habitants. 

2 Jean-Pierre DELCOR 
Laroque 

d'Olmes 

Demande d’intégrer deux bâtiments 

pouvant changer de destination en zone 

agricole. 

Avis défavorable. 

3 
Association des 

riverains de Leychert 
Leychert Contestation cheminement doux 

Cheminement 

supprimé dans 

l’attente d’un atelier 

participatif avec les 

habitants.  

4 Robert CARBONNE Nalzen 
Intégration d’une parcelle en zone 

constructible. 

Avis défavorable, la 

parcelle est en 

second rideau d’une 

zone à urbaniser. 

5 Robert CARBONNE Roquefixade 
Intégration d’une parcelle en zone 

constructible. 
Avis favorable. 

6 
Jean-Marc 

DARANDOVAS 
Roquefixade 

Demande de réalisation d’un abri de 

jardin. 

Le PLUi ne s’y oppose 

pas. 

7 
Indivision Audinos  

Florence AUDINOS 
Roquefixade 

Intégration de parcelles en zone 

constructible. 
Avis favorable. 

8 Paul GARRIGUES Bélesta 
Classement d’une ferme dans le 

patrimoine de la CCPO (L 151-19). 

Non intégré à ce 

stade. 

9 Nicole MASIP L'Aiguillon 
Intégration d’une parcelle en zone 

constructible. 

Une large partie de la 

parcelle 1148 est en 

zone constructible. 

10 Céline BAILLARD L'Aiguillon Demande de certifcat d’urbanisme. Hors sujet. 

11 Marie-Claude FONT 
Carla de 

Roquefort 

Intégration de parcelles en zone 

constructible. 

Avis défavorable, ce 

ne sont pas des dents 

creuses. 

12 Bernadette CATHALA Lavelanet 
Intégration d’une parcelle en zone 

constructible. 

Avis défavorable car 

l’accès est difficile 

mais une partie de la 

parcelle est 

constructible. 

13 Bernard BROS Belesta   Classement d’un arbre centenaire. 

Non itégré à ce 

stade, manque de 

précision sur la 

localisation de l’arbre. 

14 Jeanine RICARD Lavelanet 
Intégration de deux parcelles en zone 

constructible. 

Avis favorable pour 

une des deux 

parcelles. 

Défavorable pour la 

seconde. 

15 Nathalie CAMPAYO Montferrier 
Intégration de parcelles en zone 

constructible. 

Avis défavorable, 

extension de 

l’urbanisation. 

16 Michel CATHALA Lavelanet 
Intégration d’une parcelle en zone 

constructible. 
Avis favorable. 

17 Jean-Paul RESPAUD 
Laroque 

d'Olmes 

Intégration de parcelles en zone 

constructible et de basculer une autre en 

zone agricole. 

Avis favorable. 
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Numéro Prénom Nom 
Commune 

concernée 
Demande 

Réponse  

de la collectivité 

18 Jean-Paul RESPAUD 
Laroque 

d'Olmes 

Demande de création d’un chemin 

d’accès. 
Avis favorable.  

19 
Habitants du hameau 

de Montsec 

St Jean 

d'Aigues Vives 

Mécontentement de l’installation d’une 

antenne relais de 36m. 
Hors sujet. 

20 Serge AUDEMAR Montferrier 
Intégration d’une parcelle en zone 

constructible. 
Avis défavorable. 

21 

SARL Les Marmottes 

Dominique 

BERGAGNA 

Montferrier 
Demande de classement en zone 

constructible de deux parcelles. 

Le PLUi le prévoit 

déjà. 

22 Nathalie BONNAMIC L'Aiguillon 
Intégration d’une parcelle en zone 

constructible et suppression de la zone Nr. 

Avis favorable pour la 

suppresion de la zone 

Nr. 

Défavorbale pour la 

demande de 

constructibilité. 

23 Serge AUDEMAR Montferrier 
Intégration d’une parcelle en zone 

constructible. 
Avis défavorable. 

24 Bernard BROS Bélesta 
Demande de reconsidérer le projet 

touristique.  

Avis favorable, l’OAP 

est supprimée. 

25 Bernard BROS Bélesta 
Demande de faire pacager des animaux 

en zone NP/AP. 

Oui le PLUi n’interdit 

pas cet usage. 

26 Jean FONQUERNIE Ilhat 

Modification du zonage en zones UA2 et 

UB2 et intégration d’un élément du 

patrimoine 

Avis favorable. 

27 

SAS SEIMO 

Jordane et Laurent 

MALECAMP 

Montferrier 
Intérrogation sur le classement en zone 

agricole du domaine skiable. 

Le domaine skiable 

est classé en zone 

Ask. 

28 Jean FONQUERNIE CCPO 
Demande de modifications 

réglementaires en zones UA2 et UB2 

Réponse 

défavorbale. Ces 

zones ont une 

vocation résidentielle. 

29 Sébastien BERTRAND 
Laroque 

d'Olmes 

Intégration d’une parcelle en zone 

constructible. 
Avis favorable. 

30 Maryse PIDOUX 
Villeneuve 

d'Olmes 

Intégration d’une parcelle en zone 

constructible. 

Avis défavorable, 

zone agricole. 
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